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INTRODUCTION

Consultations, réunions publiques dʼéchanges, ateliers citoyens... les collectivités territoriales 
sont de plus en plus nombreuses à avoir recours à des dispositifs relevant de la démocratie 
participative afin de faire émerger une «parole citoyenne». Convaincues de lʼimportance 
dʼassocier les habitants aux projets et à la production de politiques publiques, elles multiplient 
les structures participatives, de nouveaux outils émergent, des postes de chargés de mission 
«démocratie participative» voient le jour. À lʼimage de la ville de Nantes, qui revendique son 
«dialogue à la nantaise», les collectivités choisissent ainsi lʼéchange avec les habitants pour 
mener à bien les projets, pour mieux répondre aux attentes et besoins de ces derniers. 

La période de la communication «paillettes» des années 70, qui avait plutôt des allures de 
propagande où les élus voulaient avoir une emprise sur lʼopinion et que la communication se 
limitait aux journaux municipaux, semble être loin derrière1. Aujourdʼhui, la communication 
publique est davantage tournée vers la valorisation des décisions prises au niveau local mais 
surtout des décisions prises avec la participation des habitants en tant que vériatbles 
partenaires du territoire. Les collectivités font participer les habitanst et aiment le faire savoir. 

Ces pratiques ne sont pourtant pas récentes et, parfois, ne font que répondre aux obligations 
législatives. En effet, plusieurs textes instaurent la notion de consultation des habitants, la loi 
d'orientation de 1991, par exemple, pose le principe d'une consultation préalable avec les 
habitants pour toute opération modifiant les conditions de vie dans les quartiers. La loi de  2002, 
dite loi «démocratie locale», rend obligatoire la présence de conseils de quartier dans les villes 
de plus de 80 000 habitants. Ces conseils étant des lieux dʼinformation, de réflexion et 
dʼéchange, entre les habitants et les personnes représentant les pouvoirs politiques, sur des 
questions relevant des projets et des politiques publiques de la ville. Avec lʼinstauration de ce 
cadre légal nous avons assisté à la création de nombreux conseils consultatifs y  compris dans 
les villes pour qui ce nʼétait pas une obligation. Vive conviction ou simple action de mode ? Le 
fait est que ces formes de participation ont toujours fait lʼobjet de vives critiques. 

Démocratie participative, locale, de proximité, les termes employés varient sans que nous 
sachions véritablement ce qui est mis derrière ces termes. Pour Yves Sintomer2 , « dans son 
sens large, la démocratie participative réside dans l'institutionnalisation de la participation 
citoyenne dans la mise en place des politiques publiques ». Mais jusquʼoù va la participation 
des habitants ? Loïc Blondiaux, docteur en sciences politiques, reste sceptique quant à la 
véritable prise en compte de lʼopinion des habitants lors de ces dispositifs : « dans la pratique, 
la plupart des expériences mises en œuvre aujourdʼhui en France placent les habitants 
auxquels ils sʼadressent dans une série de doubles contraintes qui, au final, justifient leurs 
déceptions et alimentent leurs soupçons envers ce type de démarche. On leur demande ainsi 
de sʼexprimer mais dès quʼils le font un peu trop fort, la parole leur est retirée. » 

Les dispositifs semblent ainsi comporter quelques limites et nous préferons aujourdʼhui parler 
de démarches participatives à la place de démocratie participative. En effet, pour pouvoir parler 
de démocratie, les démarches doivent sʼadresser à tous les acteurs du territoire, concerner tous 
les habitants sans exception. Pourtant, il sʼavère que ce sont principalement les citoyens les 
plus insérés, les plus instruits, associativement et/ou politiquement engagés, déjà très proches 
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des instances publiques, qui participent à ces démarches1. Les populations précaires ainsi que 
celles dʼorigine étrangère se retrouvent souvent exclues, les grands absents étant notamment 
les habitants des quartiers populaires. Méfiance vis à vis du politique, sentiment de manque de 
légitimité, dispositifs pas adaptés ? Le fait est que ces publics restent difficiles à atteindre, 
difficiles à impliquer dans la vie publique locale, dans la vie de la cité. 

Or, ce public est parfois le premier concerné par les décisions, par les projets menés, quand ils 
concernent directement leur quotidien et leur lieu de vie. Engagées pleinement dans le 
développement et dans lʼattractivité de leur territoire, dans des politiques de mixité sociale, les 
collectivités investissent ainsi dans des grands projets urbains et notamment dans la 
réhabilitation des quartiers populaires. Cʼest alors quʼelles se retrouvent confrontées au défi 
dʼinformer les habitants de ces quartiers, de leur expliquer les caractéristiques, les enjeux de 
ces projets, et plus important encore, de les impliquer. Des démarches indispensables et qui se 
veulent scincères si elles souhaitent faire accepter les projets et les changements qui en 
découlent. 

Dans ce contexte particulier, les collectivités ne peuvent pas attendre que les habitants les 
sollicitent, elles se doivent au contraire de prendre des initiatives pour interagir avec eux. 
Comprendre leurs besoins, leurs attentes, mais aussi leur fonctionnement : pourquoi ne 
participent-ils pas aux dispositifs de concertation, de consultation, de participation menés par la 
ville ? Quʼest-ce qui les freine ? Les stratégies, les outils traditionnels, sont-ils adaptés ?  
Participent-ils davantage lorsque les projets les concernent ? Elles doivent essayer de sʼadapter 
et trouver les moyens de les impliquer ou du moins de les faire accepter les projets. En somme, 
ce contexte particulier oblige les collectivités à communiquer différemment envers ces publics 
spécifiques.

La question sʼest posée de savoir si la démarche de démocratie participative des collectivités 
est sincère : sont-elles vraiment souhaitées ou répondent-elles quʼà un simple effet de mode ? 
A été également analysée la question de la représentativité : peut-on parler de démocratie 
quand toutes les catégories de population ne sont pas concernées par ces dispositifs ? Mais 
nous pouvons également nous demander pourquoi les habitants des quartiers populaires sont 
absents de ces démarches, pourquoi sont-ils difficiles à atteindre ? Comment, à travers quels 
moyens, peut-on le faire lorsque les projets et les décisions les concernent de près ? Les outils, 
les actions de communication mises en place lors des grands projets urbains dans ces quartiers 
favorisent-ils une plus grande participation ? Dans quelles mesures ? Cela a-t-il des 
conséquences sur leurs comportements, sur leur relation avec les autres habitants de la ville et 
avec les institutions publiques ? 

En somme, nous nous demandons dans quelles mesures les actions de communication 
déployées lors des projets de rénovation urbaine au sein des quartiers populaires peuvent être 
considérées comme des actions dʼinsertion sociale, dʼintégration au collectif ?

Méthodologie

Nantes est une des villes pionniaires en matière de démarches de démocratie participative, les 
premiers comités consultatifs de quartier ont été crées dès 1996. De plus, la ville conait de 
nombreux projets dʼaménagement dans plusieurs de ces quartiers dʼhabitat social. Nantes et 
son agglomération se sont ainsi avérés être un bon terrain de recherche pour répondre à la 
problématique de ce mémoire. Le choix de notre terrain dʼétude se focalise sur deux quartiers. 
Ils connaissent aujourdʼhui dʼimportantes mutations car ils font lʼobjet de grands projets de ville : 
le quartier de Malakoff, nous nous intéressons ici au quartier historique comportant 4 000 
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habitants1, et le quartier de Bellevue avec 20 000 habitants, à cheval sur la ville de Nantes et la 
ville de Saint-Herblain. Deux terrains afin dʼélargir le champ dʼétudes pour collecter des 
informations et de se donner le maximum de chances de rencontrer des acteurs impliqués dans 
le projet. Lʼobjectif nʼest pas de procéder à une comparaison entre les deux quartiers, entre les 
deux villes, cela supposerait de choisir des villes équivalentes mais bien dʼanalyser uniquement 
et montrer lʼimpact des outils de communication sur ces territoires et leurs habitants. 

Une enquête sociologique, précisément une enquête qualitative au travers dʼentretiens2  a été 
menée auprès de professionnels : une médiatrice du Grand Projet de Ville de Malakoff et une 
chargée de coordination démocratie participative de Saint-Herblain Est/Bellevue. Deux autres 
entretiens ont été réalisés avec des chargés de dispositifs précis de communication dans le 
quartier de Malakoff : Fais ta tv, la web tv  participative et la Boutique GPV, lʼespace informations 
sur le projet. Ces entretiens ont permis de mieux connaitre les enjeux et les caractéristiques 
des projets de rénovation urbaine, la façon dont ils sont menés, comment ils sont expliqués et 
vécus. De regarder les dispositifs de communication et de concertation utilisés, leurs impacts 
auprès de la population mais aussi leurs limites.  

Dʼun autre côté, 8 entretiens avec des habitants, commerçants et responsables dʼassociation 
on permis de voir comment les projets sont vécus au quotidien, comment sont perçus les 
dispositifs dʼinformation et de communication, lesquels sont plus efficaces, ont-ils un impact sur 
leur comportement en tant que citoyens. Mais aussi de connaitre les freins et les léviers de 
participation. Ils sont appuyés par des discussions informelles avec certain habitants dans ces 
quartiers nʼayant pas pu ou voulu se prêter à lʼexercice de lʼentretien. 

Lʼobservation lors de deux ateliers de concertation a permis de détecter directement les 
pratiques des habitants sur le terrain. Une participation à une réunion de concertation à 
Bellevue en lien direct avec le projet de rénovation urbaine ainsi que celle à un atelier organisé 
par la Région sur la thèmatique «  Construire ensemble les Pays de la Loire 2040 ». Ce dernier 
atelier étant organisé à la Maison des Haubans en plein coeur de Malakoff, lʼobjectif était de 
pouvoir observer la participation des habitants du quartier sur un dispositif qui nʼest pas dédié 
directement au projet de rénovation urbaine. 

Enfin, une recherche documentaire a permis dʼapprofondir les conaissances sur le thème de la 
démocratie participative et de lʼapproche en communication menée au sein des quartiers 
populaires, dʼexploiter des théories relatives à la participation des habitants dans la vie de la 
cité, relatives aux populations des quartiers populaires, aux populations marginalisées. De 
confirmer ou de nuancer les conclusions issues des analyses des entretiens. 

Tous ces éléments de recherche permettent de répondre à la problématique définie ci-dessus. 
Après avoir vu dans un premier temps en quoi les projets de rénovation urbaine favorisent 
lʼimplication et facilitent lʼintégration des habitants des quartiers populaires, nous verrons que 
les dispositifs de communication doivent être néanmoins adaptés afin de réussir cette 
implication et contourner les freins à la participation de ces publics. Enfin, nous constaterons 
lʼimportance de la valorisation des forces vives du territoire pour lʼémergence de véritables 
acteurs-citoyens. 
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1. Des projets qui favorisent lʼimplication et lʼintégration des habitants 

1.1 Au-delà des enjeux urbains, des enjeux sociaux 

Construction, restructuration, réhabilitation... les projets de rénovation urbaine transforment les 
villes. Nantes, Saint-Herblain, comme beaucoup dʼautres, se sont lancées dans des projets 
dʼune ampleur considérable, changeant radicalement le paysage de certains de leurs quartiers. 
La priorité a été donnée à la rénovation des quartiers dʼhabitat social à travers ce qui est appelé 
aujourdʼhui le PRU (Projet de renouvellement urbain)1. Nous assistons alors à la métamorphose 
de ces quartiers dans une démarche dʼattractivité du territoire, ancrée dans la dynamique 
métropolitaine, une dynamique tournée vers lʼavenir comme le témoignent les noms donnés à 
ce opérations : Le nouveau Malakoff et Bellevue demain. 

Comme dans tous les PRU on retrouve des démolitions, des créations dʼhabitat, 
dʼinfrastructures publiques, des aménagements pour faciliter les déplacements, pour réhabiliter 
les espaces publics. Mais ce qui est vraiment caractéristique dans ces quartiers dʼhabitat social 
cʼest que lʼobjectif est avant tout de les désenclaver, de permettre la circulation, dʼintégrer les 
quartiers et les habitants à la ville. Malakoff est pourtant très bien placé, situé le long de la 
Loire, proche de la gare, du Palais des sports, à 900 mètres du Château des ducs de Bretagne. 
Mais jusquʼen 2011 encore le quartier ne bénéficiait que dʼune seule entrée. Les habitants eux-
mêmes en sont conscients, Filipe G., ancien habitant de Malakoff pense que le but recherché 
est «  dʼouvrir le quartier à la ville » et il remarque la différence : «  avant quelquʼun qui passait 
par là ne rentrait pas dans le quartier il restait sur la route qui passait à côté, on se sentait à part 
et ça, les travaux ont changé ça ». Un isolement, un enfermement typique de ce type de 
quartiers dʼhabitat social construits dans les années 60 dont on essaye aujourdʼhui de remédier 
aux choix dʼurbanisme faits par le passé. Des choix pas toujours réfléchis, des impacts sociaux 
pas toujours mesurés même à lʼintérieur de ces quartiers : « Le village de la Bernardière cʼest 
un village à Bellevue presque comme Astérix parce quʼil y  a un muret qui est fait tout autour ce 
qui fait quʼils sont entourés et ils sont isolés (...) cʼest vraiment les mettre hors du reste ». 
Bellevue nʼest également quʼà 15 minutes du centre ville de Nantes en transports en commun 
mais parfois dans ces quartiers les barrières ne sont pas que physiques. Lors dʼune interview 
Patrick Rimbert, maire de Nantes, expliquait ainsi en parlant de Malakoff que les habitants sont 
« enclavés dans une zone que lʼon a du mal à définir autrement que par lʼadjectif défavorisé et 
pas uniquement du point de vue strictement urbain »2. 

Ces quartiers sont dits «sensibles», caractérisés par une population majoritairement issue de 
lʼimmigration, disposant de faibles ressources et par quelques événements marquants comme 
les incendies de voitures ou dʼinfrastructures tels le centre commercial de Malakoff il y  a deux 
ans. Ces quartiers souffrent dʼune mauvaise image à lʼextérieur, dʼune diminution voire une 
absence de fréquentation par des personnes extérieures au quartier. Lʼobjectif est alors de 
désenclaver ces quartiers à travers une ouverture physique, comme lors de la construction du 
pont Tabarly qui relie Malakoff à lʼÎle de Nantes, mais aussi en opérant à un mélange des 
populations. Arriver à une forme de mixité sociale, arriver à un certain équilibre pour certains : « 
Il nʼy a que ça des cas sociaux, cʼest bien de les loger mais ils les ont tous mis ensemble » 
sʼemporte Jacques, commerçant à Bellevue. Là encore des choix faits par le passé jugés 
comme en nʼétant pas très justes.

Quand il est question dʼintégration du quartier, il est bien sûr question dʼintégration des 
habitants. Ainsi, en plus des enjeux urbains ces projets comportent un volet social important. 
Au-delà du réaménagement des habitats, des espaces publics, cʼest le soutien à la création 
dʼemploi, à lʼaction éducative, au développement de la vie associative qui sont recherchés. Ce 
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sont des actions pour favoriser les échanges, améliorer les offres des équipements publics. 
Une façon aussi de montrer que la ville tient compte des besoins de ces populations, quʼelles 
ne sont pas délaissées : « moderniser, faire des choses plus appropriées comme par exemple 
la coulée douce, les trottoirs qui sont faits pour les vélos, les handicapés, les poussettes (...) les 
gens du quartier apprécient ce genre de choses car ils voient que la mairie sʼoccupe dʼeux et 
pour les gens cʼest important » confie Mme Mesnager, habitante de Bellevue. 

Ce volet social passe aussi par un accompagnement des habitants durant la durée du projet : 
des dispositifs de communication sont mis en place afin dʼinformer les habitants et de faire le 
lien avec les institutions. La communication apparaît alors comme une étape essentielle, cʼest 
en effet le moyen utilisé par les collectivités pour expliquer leurs projets et ce depuis la 
décentralisation dans les années 80.  Pour le Nouveau Malakoff la Ville de Nantes a pensé une 
communication de terrain au plus près des habitants. Pour cela, elle sʼappuie sur une équipe de 
quartier, composée de 7 membres, mise en place depuis les années 90ʼs. Un des rôles de 
lʼéquipe est de les accompagner tout le long de ce projet, dʼêtre des médiateurs entre les 
politiques et les citoyens. Céline Loup, médiatrice GPV en fait partie et se charge 
spécifiquement des échanges avec les habitants. «  Dʼun côté nous transmettons les 
informations, faisons en sorte que les habitants adhérent au projet, de lʼautre nous faisons 
remonter les plaintes et les besoins ». Lʼéquipe vit dʼailleurs parmi eux, leur bureau étant situé 
au sixième étage de lʼune des tours du quartier. Saint-Herblain a fait le choix de laisser le 
service communication de la ville gérer la partie communication de projet et a confié tout ce qui 
relève dʼéchanges et de participation des habitants à une chargée de coordination de 
démocratie locale. 

Les habitants en plus dʼêtre informés sont ainsi conviés à donner leur avis, à faire part de leurs 
suggestions concernant les aménagements qui ont lieu au sein de leurs quartiers. Les 
collectivités peuvent mettre en place plusieurs formes de dispositifs participatifs mais celui de la 
concertation lors de lʼélaboration de plans dʼurbanisme est obligatoire depuis la loi SRU 
(Solidarité et renouvellement urbain) de 2000 et prévoit de laisser la place au dialogue et à 
lʼéchange. Géraldine Calland, chargée démocratie locale explique que la concertation fait en 
effet partie des clauses obligatoires de la convention signée dans le cadre du PRU de Bellevue 
et que « Lʼidée était de créer des groupes de référence sur des projets emblématiques (...) avec 
des projets qui donnent une vrai place aux habitants ». 

Au regard de lʼampleur des enjeux des projets de rénovation urbaine la participation des 
habitants semble primordial. Pour faire accepter le projet, mais aussi pour contribuer à sa mise 
en oeuvre à travers un regard dʼusager que nʼont pas les urbanistes. Une expertise dʼusage que 
les collectivités ne doivent pas ignorer si elles veulent être en adéquation avec les besoins des 
habitants. Lʼidée de construction dʼun skatepark à Malakoff a ainsi été écartée lors dʼune 
réunion de concertation où les habitants ont mis en avant le fait quʼils disposent du plus grand 
skatepark dʼEurope juste à côté et que cette activité nʼest pas si développée sur le quartier. 
Céline Loup, médiatrice GPV de Malakoff met lʼaccent sur lʼimportance dʼavoir le regard de 
toutes les parties concernées : « on va voir aussi les gars qui sont vraiment sur le terrain cʼest-
à-dire les gens qui nettoient les rues etc. pour savoir si ce que prévoit de réaliser lʼurbaniste 
convient bien à la réalité ». 

Pour Géraldine Calland à Bellevue, si lʼexpertise dʼusage est importante elle est aussi très 
réductrice de ce quʼest la notion de concertation dans son opinion. Selon la chargée de 
démocratie participative la concertation permet aussi et surtout « que les gens sʼapproprient 
lʼespace et passer de lʼespace public à lʼespace de chacun (...) si ça devient un espace partagé 
par tous il mʼappartient un petit peu et cʼest vraiment lʼenjeu de lʼappropriation on arrive à 
impliquer les gens dans le projet, ils ont donné leur avis, ils vont mieux respecter, mieux le faire 
respecter, ils vont mieux vivre cet espace ». Avec cette conception de la concertation il nʼest 
pas question que de simples suggestions de la part des habitants sur la forme, la taille, la 
couleur dʼun aménagement mais bien de la façon dont ils vont le vivre, lʼutiliser, le partager. Les 
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habitants travaillent inconsciemment sur leurs comportements vis-à-vis du projet, vis-à-vis de 
leur territoire. 

Ce travail d'appropriation est dʼautan plus important que les changements liés aux projets de 
rénovation urbaine ont un véritable impact dans la vie des habitants et ne sont pas toujours 
faciles à vivre au quotidien. La communication doit alors jouer un rôle majeur dans la 
construction du nouveau territoire dans lʼesprit des habitants ainsi que dans lʼimplication de ces 
derniers pour permettre de mieux faire accepter le projet et dʼy adhérer.

1.2 Lʼindispensable implication des habitants pour minimiser les impacts 

Les transformations vécues par les quartiers de Malakoff et de Bellevue dans le cadre du projet 
de réhabilitation sont dʼune telle ampleur que certains habitants les évoquent tout de suite 
lorsquʼil leur est demandé leur perception du quartier. Mme Julliot, salariée dʼune association à 
Malakoff nous confie ainsi que son quartier « change, il change beaucoup, forcément avec les 
réhabilitations il y  a des changements à tous niveaux ». Ces changements peuvent être 
attendus, considérés comme nécessaires, mais lʼimpact dʼun tel projet nʼest jamais anodin, de 
telles mutations ne sont jamais sans conséquences. Les travaux, notamment, viennent 
bousculer le quotidien des habitants, leurs habitudes, la vie du quartier. Le paysage évolue, les 
activités se développent, mais il sʼagit de projets lourds, avec de très longs processus. La 
convention PRU pour Bellevue a été signée en 2008, Malakoff a entamé ses premiers travaux il 
y a déjà plus de 10 ans.

« Cʼest très long, cʼest bruyant, cʼest poussiéreux, on se demande quand est-ce que ça va être 
fini », confie une habitante de Malakoff. Travaux à lʼintérieur comme à lʼextérieur, les 
transformations sont importantes et pas toujours faciles à vivre au quotidien, Linh D. jeune 
étudiante de Malakoff témoigne également : « Pendant cʼétait assez dur parce quʼon a dû partir 
vu quʼils étaient là de 8 h à 17 h on nʼavait pas le droit dʼêtre chez nous donc on a dû entre 
guillemets déménager ça va il y  avait ma tante (...) juste en dessous. Mais cʼest assez dur 
parce quʼil faut se réorganiser pour manger et tout ça ». Des moments qui peuvent être 
marquants dans la vie des habitants et qui ne sʼoublient pas facilement, Véronique S. nouvelle 
habitante de Malakoff nʼa pas connu les travaux directement mais elle a en entendu parler : « 
on connait des personnes qui ont souffert avec les travaux, paraît quʼils ont pas mal souffert...».  
Filipe G., lʼancien habitant de Malakoff, nʼa pas attendu les changements et les travaux nʼont fait 
que précipiter son départ au bout de 8 ans de vie dans le quartier : « le cadre intérieur du 
quartier ne me plaisait pas et autre chose importante également cʼest parce que je savais quʼil 
allait y  avoir des travaux y  compris à lʼintérieur des logements. Avant de sortir il y  avait déjà des 
travaux, des démolitions dans la banane où jʼhabitais, vous devez sortir ou alors rester dedans 
avec les travaux, ça ça me plaisais pas ». 

Lʼêtre humain appréhende souvent les changements, voir son quotidien bouleversé peut être 
très mal vécu, cʼest pourquoi un projet qui implique dʼimportantes mutations nécessite un 
accompagnement, mérite dʼêtre expliqué. Sans une communication dʼaccompagnement, de 
pédagogie de projet, mais aussi sans lʼimplication des habitants dans la construction du 
nouveau territoire, le risque est le développement dʼun grand sentiment de déception voir de 
révolte contre le projet. Les villes affichent une forte volonté dʼinclure les habitants dans la 
réalisation de leurs projets, une démarche qui peut être sincère, motivée par la croyance que 
tout citoyen a le droit de sʼexprimer et de contribuer aux décisions prises à son sujet, mais elles 
ont aussi compris quʼil sʼagit dʼune étape cruciale dans lʼacceptation dʼun projet, pour éviter 
dʼêtre confrontées à des résistances. 
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À Bellevue comme à Malakoff, des espaces dʼinformation et dʼexposition des grandes 
opérations en lien avec le projet de rénovation urbaine ont ainsi été crées. Des permanences 
ont également été prévues afin de permettre lʼéchange entre les habitants et les différents 
acteurs du projet. Guillaume Bruslé, membre de lʼéquipe de quartier de Malakoff réalise 
quelques permanences dans ce qui a été nommé la Boutique GPV et présente cet espace 
comme un lieu très complet : « cʼest un lieu dʼinformation autour des travaux et donc des 
nuisances, des améliorations, des services, etc. qui sont mis en place dans le cadre des 
travaux, cʼest un lieu de concertation dans la mesure ou cʼest un lieu où sʼéchangent des 
informations mais aussi de remontée dʼinformations. (...) Cʼest avant tout un lieu de 
communication, de pédagogie sur le projet ». Les personnes viennent sʼy informer, poser des 
questions, mais aussi montrer leur mécontentement quand une situation devient ingérable. 
Pour Guillaume Bruslé il sʼagit dʼune « fonction naturelle du lieu (...) Cʼest une émanation de 
l'institution, lʼinstitution bouleverse complètement le paysage et le quotidien des gens donc il est 
assez naturel quʼil y ait un lieu de réception ».

Malgré un processus qui est très long, les transformations observées sur le territoire sont 
radicales et très rapides. Des changements qui peuvent être difficiles à supporter, à cause des 
travaux et des nuisances nous lʼavons vu, mais aussi parce que les habitants sont très attachés 
à ce territoire. Certains y  vivent depuis les années 60, des familles entières parfois. Elles ont un 
passé commun, des valeurs communes, elles ont construit une identité forte autour de ces 
quartiers, dʼautant plus que pour Malakoff il est resté isolé pendant très longtemps. Les 
mutations peuvent donc avoir des conséquences considérables, sur lʼidentité du quartier mais 
aussi sur celle de chacun qui y  est rattaché. Guillaume Bruslé est présent dans le quartier de 
Malakoff depuis 8 ans et se rappel de la réaction de certains habitants face aux premières 
démolitions « l'appréhension des démolitions avait crée des réactions émotionnelles qui étaient 
énormes (...) des moments très durs ont été vécus car les démolitions sont violentes 
psychologiquement parlant, il y a des attaches, ce sont des années de vie entière ». 

La transformation du quartier cʻest la crainte de voir son lieu de vie changé à jamais, cʼest la 
crainte de ne plus reconnaître lʼendroit où lʼon habite, de ne plus sʼy identifier. « Quand 
jʼentends parler les filles qui ne se retrouvent plus dans leur quartier...» confie Véronique S., la 
nouvelle habitante de Malakoff. Le sentiment d'appartenance au quartier est ainsi mis en péril : 
traumatisme des démolitions à répétition, suppression des aires de jeux familières comme par 
exemple du grand bateau à Malakoff dont les enfants parlent encore ou de la «tour bleue» qui 
nʼest plus bleue mais qui continue dʼêtre appelée ainsi. Cʼest la disparition de véritables 
repères, de symboles qui peuvent paraître insignifiants de lʼextérieur mais qui étaient porteurs 
de sens et dʼunité à lʼintérieur du quartier. Le politiste Christian Le Bart parle de 
déterritorialisation1, le risque dʼéclatement du territoire, de perte de sens et de repères.

Les changements sont dʼautant plus difficiles à vivre que le sentiment dʼappartenance et 
lʼattachement au territoire sont importants. Un attachement qui va de paire avec le nombre 
dʼannées vécues au sein du quartier et lʼimplication dans la vie de la cité. Alda F., par exemple, 
habite Malakoff depuis 7 ans mais nʼa pas dʼattache particulière avec le quartier, elle ne 
cherche pas à participer aux différents événements organisés, pas plus quʼà ceux de la ville.  
En revanche, Mme Julliot, qui a habité le quartier pendant 20 ans et qui vient juste de 
déménager garde encore des liens très forts, il en de même pour ses enfants : « mes enfants 
ont encore des amis ici et ils nʼhabitent plus le quartier pourtant, ma fille elle fait encore du 
footsal ici ». Les habitants de ce type de quartiers ont souvent une attache très forte avec leur 
lieu de vie car ils forment une sorte de petit village dans la grande ville, les gens se 
connaissent, vivent entre eux et cultivent même parfois cette différence par rapport aux autres 
quartiers de la ville.   
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Les efforts des politiques pour ouvrir le quartier et pour assimiler les habitants au reste de la 
ville peut être vécue comme une agression, comme une volonté de leur enlever leur identité, 
leur spécificité. Il en est de même avec lʼarrivée de nouveaux habitants dans le cadre de la 
réhabilitation si la collectivité ne fait pas dʼefforts pour les intégrer, si au lieu de favoriser une 
mixité elle renforce le fossé existant. Véronique S., la nouvelle habitante de Malakoff, a intégré 
lʼune des nouvelles résidences construites dans le quartier mais se sent isolée, coupée du reste 
des habitants : « La résidence a été qualifiée par les habitants de «bunker» (...) ultra sécurisée, 
avec des codes, des grillages, ça fait vraiment coupure, ça nʼa pas été très bien réfléchi, rien a 
été fait pour que les gens puissent se rencontrer, jʼhabite du côté obscur ».

Le rôle de la communication lors de ces projets ne peut donc pas se réduire à la simple fonction 
dʼinformation des habitants, pour atténuer les conséquences dʼun tel projet il est essentiel de 
savoir communiquer la volonté politique et urbaniste des élus aux citoyens. Des dispositifs 
doivent être pensés pour que les gens puissent s'approprier les changements, le nouveau 
territoire, qu'ils puissent se projeter dans le nouveau quartier imaginé pour eux et si possible 
avec eux. Différents outils permettent de travailler lʼimaginaire, lʼémergence de sens, de faire 
exister le territoire dans lʼesprit des individus. Grâce aux maquettes, aux images, aux discours, 
les habitants peuvent se projeter dans lʼavenir. Cʼest ce qui est appelé le « territoire artéfactuel 
» : le territoire nʼest parfois pas encore construit matériellement, physiquement, quʼon en parle 
déjà. À Malakoff, lʼéquipe de quartier a également choisi de proposer des visites de chantier 
aux habitants intéressés par lʼavancement des travaux, lʼobjectif au-delà dʼinformer est donc 
une fois de plus de sʼapproprier lʼespace. 

Des moments de rencontre, des moments symboliques pour vivre et célébrer le territoire, vont 
également permettre de garder le lien social alors que les voisins partent, déménagent, que le 
parc où lʼon va dʼhabitude est en travaux. Un exemple qui a été un succès dʼaprès la médiatrice 
GPV de Malakoff : la journée inauguration du nouveau pont, « Pont Tabarly  en fête ». Une 
journée avec des animations dans le quartier autour du nouveau pont, symbole fort du Nouveau 
Malakoff. Lʼobjectif était de rendre les habitants de Malakoff fiers de ce pont, de leur montrer 
son importance. En le fêtant on montre quʼil est essentiel au quartier, quʼil est synonyme de 
convivialité, dʼéchange, dʼouverture avec le reste de la ville et quʼil ne doit pas être vu comme 
intrusif ou comme le chantier qui a perturbé le quartier pendant de longs mois. Les fêtes 
sʼavèrent alors indispensables pour rythmer les interminables mois de travaux, pour aider les 
habitants à imaginer le futur quartier, pour leur permettre de se retrouver. 

Les difficultés, les nuisances sont alors plus faciles à accepter dʼautant plus que les habitants 
se rendent compte par eux-mêmes des bien faits que peuvent apporter les changements : « Je 
comprends les gens qui habitent encore là maintenant, bon ils savent quʼun jour ou lʼautre ça va 
être terminé (...) cʼest comme ça il faut y  passer ». Mme Julliot, ancienne habitante de Malakoff 
a conscience que cʼest dans lʼintérêt des habitants, quʼils peuvent en sortir gagnants avec 
lʼamélioration de leur habitat, de leur qualité de vie, de lʼimage du quartier. Une image qui nʼest 
pas toujours favorable et dont certains habitants souffrent. 

Pour la chargée démocratie locale de Saint-Herblain Est, changer lʼimage du quartier fait parti 
des enjeux majeurs du projet : «  À terme sʼil y  a vraiment une seule idée un PRU sert à changer 
lʼimage du quartier, quʼon ne dise plus tʼhabites où ? Ah ! Tʼhabites à Bellevue ! ». La 
communication va alors jouer un rôle majeur dans ce changement de perception en relayant les 
informations concernant le quartier, les changements quʼil subit et sa nouvelle image au reste 
de la ville. Pour que lʼobjectif dʼouverture du quartier à la ville soit atteint, le projet et le nouveau 
territoire doivent être acceptés et compris par les habitants extérieurs également. Ce travail sur 
la mentalité et les comportements des habitants extérieurs vis-à-vis des populations de ces 
quartiers ne favorise-t-il pas déjà une forme dʼintégration ? 
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1.3 Communiquer en externe pour intégrer lʼinterne 

En communication, les professionnels parlent souvent de lʼimportance dʼinformer et de 
communiquer dʼabord en interne avant de communiquer en externe. Ainsi, pour divulguer un 
projet à toute une ville, avant de faire exister un nouveau territoire il faudrait déjà que les 
habitants eux-mêmes sʼidentifient à ce territoire, quʼils acceptent le projet. Toutefois, étant 
donné les circonstances dans lesquelles sont menées les projets de rénovation urbaine, 
communiquer vers lʼextérieur des quartiers peut favoriser lʼacceptation du projet en interne. 
Mais aussi de permettre de répondre aux enjeux fixés : changer lʼimage, la réputation de ces 
quartiers et pouvoir ainsi aider à une meilleure intégration des habitants dans la ville. Un travail 
essentiel compte tenu de lʼimage que véhiculent ces quartiers à lʼextérieur : « il y  a une chargée 
de communication à Nantes Métropole pour bosser sur le sujet (...) on aimerait bien que le 
regard de l'extérieur bouge aussi (...) lʼun des objectifs aussi de la comʼ cʼest de dire aux 
Nantais et aux hors Nantais que Malakoff ce nʼest plus catastrophique, cʼest un quartier qui 
évolue, qui a plein de richesses ».

Malakoff, Bellevue, souffrent dʼune mauvaise image, dʼune mauvaise réputation. Les habitants 
en sont conscients, Alda F. pense que lʼon voit Malakoff « comme un quartier dangereux », Linh 
D., jeune étudiante confie que « Malakoff est un quartier qui est assez mal vu quand les autres 
demandent où est-ce quʼon habite et quʼon dit Malakoff on voit la réaction des gens ». Un 
problème qui serait commun à tous les quartiers populaires selon Mme Julliot, ancienne 
habitante du quartier «  Les gens ont des aprioris sur le quartier (...) faudrait toujours dire quʼon 
habite le centre ville pour être bien vu (...) ça a toujours été le problème de lʼimage de Malakoff, 
comme de toutes les cités urbaines ». 

Pour les habitants, les médias sont en partie responsables de cette réputation car ils 
amplifieraient le regard négatif sur le quartier en faisant souvent lʼactualité que pour des 
événements négatifs. Ainsi, Mme Julliot pense que «  Cʼest les médias qui grossissent un peu à 
chaque fois les choses parce que partout il y  a des soucis », Mme Mesnager à Bellevue est 
également convaincue « Quand on lit les journaux on nʼa pas envie de venir cʼest sûr ». Pour 
Isabelle Pailliart, professeur en sciences de lʼinformation et de la communication« les médias 
opèrent à une réduction de ce quʼest le local » 1  ce qui peut dans ce cas porter réellement 
préjudice à ces quartiers et habitants. Surtout lorsque lʼanthropologue Marc Augé2 nous  dit que 
la presse locale peut avoir une grande influence sur la façon dont on se représente un territoire.

Cette mauvaise image nuit à la dynamique des quartiers et tend à les isoler encore davantage. 
Jacques L., commerçant à Bellevue, regrette cette situation qui fait fuir clients et commerçants : 
« je parle avec dʼautres commerçants que je rencontre au marché, cʼest pas toujours une bonne 
vision, beaucoup de commerçants sont partis (...) et personne nʼa repris les commerces on ne 
vient pas sʼinstaller ici. Avant, même des gens de lʼextérieur venaient faire leurs courses (...) 
mais si cʼest pour subir des moqueries, ils ont arrêté de venir ». Des incendies de voitures, des 
rodéos en moto à longueur de journée, des événements, même ponctuels, qui desservent le 
quartier qui peinent également à trouver des locataires : « les bailleurs sociaux quand ils 
proposent des appartements ils vont dire la résidence machin à Saint-Herblain et ne vont pas 
dire le nom du quartier parce que sinon les gens ne vont même pas venir », raconte Géraldine 
Calland la chargée démocratie participative de la ville. Le fait est que les personnes qui y 
vivent, malgré leur attachement au quartier une fois installées, nʼont cependant pas choisi dʼy 
habiter : « je nʼavais pas le choix, cʼest là quʼon mʼa logé »  confie Alda F., « ils ont habité ailleurs 
et après ils sont venus ici en fait parce que le loyer était moins cher et plus accessible », 
raconte Linh D. concernant le choix de ses parents. 
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Lʼopinion change pourtant très souvent une fois que les gens sʼy  sont installés ou rendus, 
Véronique S. récemment installée à Malakoff confie quʼavant elle ne venait sur le quartier que 
par obligation le jugeant « très fermé, sans aucun attrait ». Aujourdʼhui cette habitante a fait 
quelques rencontres et change son discours : « quand on connait les filles cʼest pas des 
sauvages, cʼest pas des barbares, cʼest surtout beaucoup dʼidées reçues. Cʼest un quartier 
ouvert, un quartier où il fait bon vivre. Je vis ici avec mon fils et je nʼai jamais eu de problèmes 
». 

Ce sont notamment ces idées reçues que les équipes de quartier de Nantes et de Saint-
Herblain sʼefforcent de combattre aujourdʼhui à travers leur communication afin de montrer une 
autre image des quartiers, des quartiers en pleine mutation. Lʼobjectif est vraiment de changer 
la perception des habitants extérieurs concernant ces territoires ainsi que de favoriser 
lʼintégration des habitants qui se sentent exclus de la ville du simple fait dʼhabiter ces quartiers. 
Pour Alda F., très renfermée sur son quartier, ce que pensent les autres de Malakoff ne lʼaffecte 
pas. En revanche, la réaction de son fils de 14 ans, obligé dʼavoir un contact régulier avec 
lʼextérieur, de se confronter au regard des gens, est très différente : « du coup on est mal vus, 
pour aller au lycée peut-être quand on dira on vient de Malakoff peut-être ils nous prendront pas 
parce que ça a une mauvaise réputation ». Le regard que les personnes extérieures portent sur 
les habitants de ces quartiers a un véritable impact dans la façon dont ces individus se 
comportent en société, dans leur intégration et socialisation. Si ce regard est positif, les 
habitants se sentent alors fiers de leur lie de vie, leur sentiment dʼappartenance se renforce et 
ils se sentent moins isolés. Fatima M., habitante de Malakoff fait part de son sentiment de fierté 
lorsquʼelle entend parler de son quartier de façon positive : « parfois cʼest le ha ! vous habitez à 
Malakoff oh non ! Et il y  a dʼautres fois ça va être, Malakoff ? Malakoff est en train de changer ! 
et là on se sent déjà différents ». 

Les villes se lancent dans des projets dʼune grande envergure pour changer ces perceptions 
mais un travail de sensibilisation doit être fait auprès des habitants, internes comme externes 
au quartier, pour y  arriver. Les immeubles peuvent changer de couleur, les parcs peuvent être 
refaits, des terrains de jeu construits, sans lʼimplication des habitants, sans lʼinformation de 
ceux de lʼextérieur, les comportements ne changeront pas facilement. Les quartiers sont 
désenclavés par la construction de différentes infrastructures, telles les routes, les ponts, mais 
aussi en proposant des services, en donnant de la vie au quartier pour attirer les gens de 
lʼextérieur. Des dispositifs de communication doivent ainsi accompagner ces changements afin 
dʼen informer les personnes concernées. Toujours selon Marc Augé, les médias peuvent aussi 
devenir vecteurs dʼinformation et participer au développement dʼun sentiment commun 
dʼappartenance. Ainsi, les différents outils de communication : site web, journal de la ville, etc., 
permettent non seulement de valoriser le projet et de la même façon le quartier et ses 
habitants, mais aussi de fédérer lʼensemble des habitants autour du projet. Le projet de 
rénovation urbaine « cʼest une lumière particulière sur le quartier, une lumière qui est 
relativement positive pour lʼimage » constate Guillaume Bruslet, lʼun des membres de lʼéquipe 
de quartier de Malakoff. Une occasion donc de montrer les richesses du quartier à lʼextérieur et 
de profiter de cette lumière pour intégrer les habitants au reste de la ville. 

Les projets de rénovation urbaine des quartiers populaires nécessitent ainsi la participation et 
lʼimplication des habitants afin de répondre à lʼensemble des enjeux fixés mais aussi afin de 
faciliter leur appropriation. Des actions de communication sont alors déployées afin 
dʼaccompagner les habitants dans ce processus, afin de minimiser les impacts négatifs que 
peuvent comporter de tels projets ainsi que pour le faire connaitre à lʼensemble de la ville. Mais 
ces dispositifs sont-ils efficients ? Arrivent-ils à toucher, à impliquer lʼensemble des habitants ?  
Comment les villes arrivent-elles à impliquer une population pourtant très isolée jusquʼà 
présent ?
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2. Des freins à contourner pour une plus grande participation

2.1 Les grands absents des instances de démocratie participative  

La nécessité dʼimpliquer les habitants aux prises de décisions, de les associer aux différents 
projets semble être aujourdʼhui reconnue par tous. La loi de 2002, en rendant obligatoire la 
dotation de conseils de quartier pour les communes de plus de 80 000 habitants, a constitué 
une étape importante concernant ce pourvoir consultatif donné aux citoyens. De nombreuses 
villes nʼont pas tardé à suivre cette directive alors même quʼelles nʼavaient pas cette obligation. 
Les dispositifs participatifs se sont ainsi diversifiés : réunions de concertation, budgets 
participatifs, ateliers dʼéchanges, les formes sont multiples. 

Pour la ville de Nantes, qui sʼest auto-proclamée ville du «dialogue citoyen», ce système est 
tout simplement devenu un véritable mode de gouvernance. Rares sont les projets entamés 
dans la ville qui ne font pas lʼobjet dʼune consultation ou dʼune concertation auprès des 
habitants. La concertation laissant davantage de place au dialogue au travers de constitutions 
dʼateliers de travail et en associant les habitants dès lʼamont du projet, tandis que lors de 
consultations ces derniers sont seulement invités à donner un avis. Des dispositifs qui semblent 
rencontrer un vif succès si lʼon tient compte des chiffres avancés par la collectivité : 34 ateliers 
dans le cadre du dialogue citoyen auraient généré 190 rencontres de citoyens et 180 réunions 
au sein des services de la Ville et de la Métropole entre 2010 et 2012. Des dispositifs 
obligatoires et menés également dans le cadre des différents projets de rénovation urbaine au 
sein des quartiers dʼhabitat social afin de favoriser la participation des habitans de ces 
quartiers.

Dans un article publié dans Sciences humaines1, le journaliste Xavier Molénat revient sur les 
prémices de la démocratie participative et rappel que dans les années 80, les hommes 
politiques voient dans les principes de la démocratie participative « une ressource pour lutter 
contre une crise de la représentation ». Celle-ci serait visible à travers lʼincapacité des 
politiques à résoudre certains problèmes sociaux, tels le chômage, mais aussi à travers le 
décrochage politique des classes populaires. Quʼen est-il aujourdʼhui ? Les classes populaires 
sont-elles davantage présentes dans les instances de participation, de décision ? Les habitants 
des quartiers dʼhabitat social sont-ils nombreux à sʼassocier au projet ? 

Le jeudi 28 mars 2013, la Région invitait les citoyens à venir construire « les Pays de la Loire de 
2040 » lors des Ateliers du futur2, en exprimant leurs craintes et leurs espoirs. Un débat public  
organisé autour de 16 dates répartis sur le territoire régional. 120 personnes étaient présentes 
à celui de Nantes, parmi lesquelles 16 élus, 10 représentants des Conseils de développement 
de Nantes Métropole et de la Région, et environ 20 représentants et membres dʼassociations. 
Aucun habitant de Malakoff nʼétait présent, la réunion sʼest tenue pourtant à la Maison des 
Haubans, la nouvelle maison des associations située en plein coeur du quartier. Christophe 
Clergeau, 1er vice-président de la Région, conscient des limites du dispositif a pris la parole en 
début dʼatelier et a déclaré : «  Vous nʼêtes pas représentatifs ce soir mais vous avez des 
choses à dire ». Interrogé plus tard, il a expliqué nʼavoir pas cherché à « capter plus que ça »  la 
population de Malakoff en expliquant quʼ« il ne sʼagit peut-être pas de la bonne méthode pour 
un projet précis mais là cʼest une vue dʼensemble ». 

Paradoxalement, alors que lʼobjectif premier de la démocratie participative est de renforcer la 
participation de tous, lʼune de ses principales limites semble être la réussite de ce même 
objectif. « On constate généralement une faible participation, en particulier des groupes les plus 
éloignés de la politique, très largement absents (...) Les citoyens les plus actifs se révèlent par 
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ailleurs être déjà socialisés politiquement  : militants associatifs, syndicalistes, partisans…», 
raconte Xavier Molénat en abordant ces limites. Ainsi, seraient exclus de ces instances les 
publics jeunes, les populations dʼorigine étrangère et les personnes en situation de précarité. 
Les habitants des quartiers dʼhabitat social seraient les grands absents des dispositifs de 
démocratie participative. 

Selon une étude réalisée sur les Français et la communication locale1, les pouvoirs publics 
doivent faire face à une attente de plus en plus croissante de la part des citoyens dʼêtre mieux 
informés sur les politiques locales. Les espaces de dialogue, de concertation, se seraient 
développés pour mieux répondre à ces attentes, pour permettre une participation accrue des 
citoyens à la vie politique. Seulement, selon le sociologue Loïc Blondiaux qui sʼest beaucoup 
intéressé à la question : « La loi de démocratie de proximité de 2002 a accouché dʼune souris, 
cʼest-à-dire quʼelle nʼa pas fixé le cadre que lʼon attendait en termes de participation ». Le fait 
est que si tous sʼaccordent sur le fait que la participation des citoyens est indispensable, aucun 
texte apporte véritablement des précisions concernant les modalités de fonctionnement, les 
formes de participation, à partir de quand juge-t-on quʼil sʼagit bien dʼune démarche de 
démocratie participative. Même si les démarches ne se veulent pas représentatives, peut-on 
réellement parler de démocratie participative sachant que les opinions, les suggestions, 
proviennent toujours du même type de population ? Il existe donc une grande fracture entre la 
volonté affichée dʼassocier et de faire participer lʼensemble des habitants aux projets et aux 
décisions publiques et politiques, et la réelle participation des habitants, ce qui peut être 
constaté sur le terrain.

Le débat public organisé par le Conseil Régional des Pays de la Loire, bien quʼayant lieu à 
Malakoff, avait pour thématique un sujet très large concernant tous les habitants de la région, et 
surtout une thématique avec une vision à très long terme. Nous pouvons nous demander si les 
habitants des quartiers populaires participent davantage lorsque les sujets de discussion 
abordés portent sur leur territoire, sur des questions qui les concernent précisément comme 
lors des projets de réhabilitation de leurs quartiers. Mme Mesnager, habitante de Bellevue 
depuis plus de 40 ans constate quʼ« il y  avait beaucoup de personnes dans les premières 
réunions il y  avait énormément d'habitants, il y  avait des gens du quartier qui ne sʼoccupent de 
rien dʼautre qui sont venus pour savoir ce qui allait se faire, ça a été vraiment quelque chose 
dʼouvert à tous ». Cette habitante voit sa participation dans les réunions de concertation 
organisées par la ville comme un devoir, voire une obligation du fait de son statut : « par la force 
des choses du fait quʼon habite déjà le quartier, que je mʼoccupe du centre donc on est 
automatiquement impliqué, on ne peut pas faire autrement ». Mme Mesnager a longtemps été 
présidente dʼun Centre socio-culturel à Bellevue et est très impliquée dans la vie du quartier. 
Pour Jacques L., un des commerçants du quartier, la participation est importante pour se faire 
entendre : « Je participe car si je veux me plaindre... cʼest comme pour les élections, ça ne sert 
à rien de se plaindre si on nʼa pas voté ». Mais ce qui peut paraître évident pour certains peut 
lʼêtre beaucoup moins pour dʼautres.

Une réunion en lien avec le projet de rénovation urbaine de Bellevue a été organisée et animée 
par la direction de la démocratie locale de la Ville de Saint-Herblain le mercredi 10 avril 2013. 
Ce temps dʼéchange, de concertation, nʼétait pas le premier réalisé dans le cadre du projet de 
réhabilitation. Il avait pour objectif de consulter les habitants sur le futur immobilier et la 
signalétique liée au réaménagement dʼun des parcs du quartier, ainsi que de discuter et 
demander leur participation à lʼorganisation dʼun temps fort en septembre pour fêter les 
nouveaux aménagements. Environ 35 personnes étaient présentes à la réunion, autant 
dʼhommes que de femmes. Néanmoins, une dizaine de membres dʼassociations, et une 
majorité de personnes âgées, environ 5 personnes devaient avoir entre 30 et 40 ans. Malgré le 
fait que les réunions organisées lors des projets de réhabilitation des quartiers dʼhabitat social 
semblent attirer davantage dʼhabitants de ces quartiers, certains publics restent encore difficiles 
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à atteindre. Mme Mesnager reconnait : « cʼest vrai quʼil y  avait peu de jeunes, les jeunes du 
quartier ne se sentent pas trop concernés par ça. Je pense quʼil nʼy  a pas grand chose qui les 
intéresse en dehors des copains, ils ne sont que consommateurs de toute façon ils ne sont pas 
impliqués ». Géraldine Calland, la chargée démocratie locale et animatrice de la réunion, sʼest 
montrée très satisfaite, elle ne sʼattendait pas quʼune réunion avec cette thématique attire 
autant de monde. Elle reste néanmoins consciente des difficultés à toucher certains publics : « 
Le souci quʼon a sur toutes les concertations cʼest quʼon a des personnes qui ne participent 
pas. On a des personnes qui sont dans beaucoup dʼorganisations, qui ont lʼhabitude de 
participer, des personnes qui ont lʼhabitude de prendre la parole et tʼas une partie de la 
population, grosso modo les parents avec des enfants scolarisés que tu nʼarrives pas à toucher, 
des personnes qui nʼont pas forcément un accès facile à la prise de parole et même à lʼécrit, 
donc tʼas tout un public particulier ». 

Les collectivités peinent ainsi à mobiliser, à toucher toutes les catégories de population, malgré 
des dispositifs participatifs aujourdʼhui très nombreux. Dans les quartiers dʼhabitat social, 
lʼinformation a du mal à circuler et à cibler tout le monde. Anne Lefevre, conseillère municipal de 
la ville de Nantes sʼest entretenue avec les associations de Malakoff et relève : «  les assos ont 
fait le constat que les habitants n'étaient pas au courant de tout, que ce soit en termes 
dʼactivités ou concernant les travaux, alors trop de comʼ, pas assez ? Je ne sais pas »1. Des 
personnes extérieures semblent même être mieux au courant de lʼactualité du quartier que 
certains habitants : «  ma patronne du vendredi qui habite vers Sainte Thérèse (...) mʼa parlé 
dʼun projet de jardins et elle dit que cʼest un super projet. Je ne connais pas le projet mais elle 
mʼen a parlé, il y  a des jardins tout au fond de Malakoff et il paraît quʼaprès les gens partagent 
les choses et tout ça », raconte Fatima M.

Les membres de lʼéquipe de quartier de Malakoff connaissent parfaitement leurs limites et 
enjeux : « On sait typiquement quʼil y a dans le quartier un certain nombre dʼhabitants qui vit 
plutôt en marge des circulations des informations principales du quartier »  confie Guillaume 
Bruslé. Mais pourquoi ces personnes sont-elles si difficiles à toucher ? Ne sʼintéressent-elles 
pas à la vie de leur quartier, aux projets qui les concernent ? Au même titre que lʼon parle de 
«non-publics» en matière de culture seraient-elles des «non-publics» de la communication et 
des démarches participatives ? 
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2.2 Les «non-publics» de la communication  

Pour parler des personnes jugées indifférentes à lʼoffre culturelle, très difficiles à toucher, un 
terme est employé dans le domaine de la culture : celui de «non-public». Une notion très 
ancienne dans le milieu culturel mais qui a vraiment été formalisée en 1968 lors dʼun manifeste 
rédigé par Françis Jeanson, le manifeste de Villeurbanne. Un texte autocritique qui a voulu 
dénoncer et faire réfléchir sur lʼexistence dʼun «non-public», de lʼexistence dʼexclus de la 
culture : « Il y a dʼun cote le public, notre public et peu importe quʼil soit selon les cas actuel ou 
potentiel (...) ; et il y  a de lʼautre un non-public : une immensité humaine composée de tous 
ceux qui nʼont encore aucun accès ni aucune chance d'accéder prochainement au phénomène 
culturel » 1. 

Parmi ce «non-public», on distinguerait 3 sous-catégories de personnes : les non-cultivés, ceux 
qui nʼont pas les moyens, intellectuels ou financiers, dʼaccéder à lʼoffre culturelle ; les 
consuméristes, qui choisissent la facilité en consommant une «pseudo-culture» ; et les 
contestataires, jeunes étudiants qui dénoncent la culture bourgeoise et consumériste. Selon 
lʼauteur du manifeste, la première sous-catégorie, celle des non-cultivés, regroupe des 
personnes qui se tiennent à distance des lieux de pouvoir. Ces «non-publics» auraient en outre  
des difficultés à sʼintégrer socialement. 

Des populations précaires, nʼayant pas toujours accès à lʼéducation, isolées, tenues à lʼécart 
des institutions politiques... ferions-nous un grand raccourci en disant que la plupart de ces 
«non-publics» figurent parmi les habitants des quartiers populaires ? Fais ta tv, la web tv  de 
Malakoff a justement souhaité réaliser un reportage sur cette thématique2. Lʼobjectif : demander 
à différents habitants et acteurs du quartier pourquoi selon eux les habitants de Malakoff ne 
sʼimpliquent pas dans les activités culturelles. Lʼabsence des populations de ces quartiers aux 
activités qui leur sont proposées pourrait révéler un manque d'intérêt ou encore le fait quʼils ne 
les jugent pas nécessaires. 

Concernant les nouveaux habitants du quartier Malakoff, ils sont considérés comme vivant un 
peu à la marge du quartier. Véronique S. raconte témoigne sur ses voisins : «  Ça ne les 
intéresse pas forcément ! Jʼai essayé de balancer des mails, dʼen parler dans ma résidence 
mais quand on sait que 70 % ne fréquentent pas le petit centre commercial du quartier (...) Ils 
nʼéchangent pas, ne vivent pas le quartier. Même si cʼest leur quartier... ceux de ma résidence 
ça ne les intéresse pas, ils sont dans leur confort, dans leur sécurité, la résidence est fermée, 
isolée, ils nʼont pas envie de voir ce qui se passe ailleurs ». Un autre habitant parlait alors « 
dʼhabitants fantômes », des personnes qui vivent dans le quartier, qui y  dorment, mais qui ne 
participent pas vraiment à la vie de quartier. Des personnes qui travaillent ou étudient en 
dehors, qui ont des amis en dehors. Cʼest le cas de Linh D. qui sʼest ainsi montrée très peu 
informée sur les initiatives et les dispositifs mis en place dans le quartier tels le site web, la web 
tv ou encore la Boutique GPV pourtant située en plein coeur du centre commercial.  

Mais la non-participation, la non-implication des habitants aux activités mais aussi aux 
dispositifs qui leur permettent de sʼexprimer, de participer aux projets les concernant, ont-elles 
vraiment comme seule explication leur désintérêt ? Les habitants de Malakoff avouant ne pas 
beaucoup participer à la vie de quartier ou aux réunions et autres dispositifs mis en place par 
lʼéquipe de quartier dans le cadre du projet de rénovation urbaine, se sont pourtant montrés 
intéressés sur ce qui se passait autour dʼeux. Linh, la jeune étudiante pas très informée confie 
néanmoins « Dès que jʼai un peu de temps jʼessaie de me renseigner un peu je regarde sur 
internet, quand on reçoit aussi dans la boite aux lettres des petites informations cʼest vrai que 
cʼest assez intéressant de savoir ce qui est fait, ce qui est rénové ». Ils ont dʼailleurs été 
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plusieurs à insister sur lʼimportance dʼêtre informés sur les événements : « je pense que cʼest 
bien parce que sinon on ne connait rien si on nous informe pas » explique Alda F. 

Les habitants parlent le plus souvent dʼun manque de temps qui les empêche de sʼimpliquer 
davantage dans la vie de quartier : « Cʼest le temps qui manque parce que généralement ces 
choses-là cʼest à 16 h ou à 15 h, cʼest des horaires que nous on peut pas » regrette Fatima M. 
parlant dʼune exposition réalisée par les scolaires sur le quartier. Filipe G. décrit la même 
situation concernant les réunions publiques et les ateliers organisés par lʼéquipe de quartier 
lorsquʼil habitait Malakoff : « Parfois jʼavais envie mais les horaires ne concédaient pas, une fois 
que je travaille toute la semaine jʼarrive tard même si je voulais je ne pouvais pas participer, pas 
autant que je le voulais ».  

Au-delà du temps nécessaire pour sʼinvestir pleinement dans le quartier, dans des activités, 
dans le projet de réhabilitation entamé depuis des années, dʼautres facteurs viennent expliquer 
la difficulté de toucher et dʼimpliquer les habitants des quartiers populaires. Nous lʼavons vu, 
ces quartiers sont connus pour rassembler des populations devant faire face un certain nombre 
de problèmes : chômage, précarité, parfois insécurité. Ainsi, les autres sujets de la vie de 
quartier peuvent paraître sans enjeux essentiels, ou du moins prioritaires pour les habitants. 
Lʼune des réponses dʼun commerçant à la question de lʼabsence des Malakoffiens aux activités 
culturelles a dʼailleurs été : «  Je pense que les habitants de Malakoff ont beaucoup de soucis 
extérieurs pour penser à aller à ces manifs (...) le défi est de demander à ces gens de dépasser 
leurs problèmes personnels pour venir à ces événements ». 

Il en est de même pour les questions abordées lors des réunions publiques. Lors du débat 
public organisé par le Conseil Régional sur lʼavenir, parmi les thèmes proposés ceux 
sélectionnés par les participants ont été : développer la formation tout au long de la vie, 
développer de nouvelles formes dʼéconomie solidaire, assurer la transition énergétique, garantir 
une alimentation de qualité pour tous. Il nʼest pas sûr que si les habitants des quartiers 
populaires avaient été davantage représentés les thèmes auraient été les mêmes. Les 
populations de ces quartiers se concentrent alors sur leurs difficultés personnelles avant de 
penser au collectif. Dʼautant plus que leurs priorités et notions temporelles sont complètement 
différentes de celles du monde politique. Les élus ont souvent une vision à long terme, voire à 
très long terme si lʼon retient le thème choisi pour les Ateliers du futur de la Région, tandis que 
les habitants regardent les choses ponctuelles avec une vision à court terme.  

Les dispositifs de communication qui permettent lʼimplication des habitants dans le projet sont 
souvent rattachés à des démarches de démocratie participative, cela peut alors freiner les 
personnes méfiantes vis-à-vis du politique. Lors dʼune enquête portant sur les supports 
audiovisuels traitant de la politique1, les réponses obtenues à la question « Quels sont tous les 
mots, toutes les idées qui vous viennent à lʼesprit quand vous pensez à la communication 
publique ? » ont été : « mensonges, rien, langue de bois, gaspillage, inutile, propagande...»  La 
communication publique associée à lʼimage des politiques ne bénéficie pas toujours dʼune 
bonne image ni de crédibilité et comme nous lʼavons vu les habitants des quartiers dʼhabitat 
social sont souvent éloignés des instances publiques et politiques. Cʼest pourquoi la chargée 
démocratie participative de Bellevue tient toujours à fixer des objectifs clairs lors de ses 
réunion : « sur la concertation ce qui est important cʼest que les règles du jeu soient claires pour 
tout le monde, moi je ne dis pas aux habitants si vous demandez ça vous lʼaurez, ça non ». 

Cet éloignement et lʼabsence lors des moments de participation peut également sʼexpliquer par 
un sentiment de manque de capacités et de légitimité de la part des habitants. Dʼaprès 
Véronique S., habitant depuis peu un quartier populaire, les autres habitants se disent « 
pourquoi jʼirais moi, quʼest-ce que je vais leur dire ? Ils pensent que leur avis ne va pas être 
entendu, quʼon nʼen a rien à faire ». Mme Julliot quant à elle pense clairement quʼils « nʼosent 
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pas aussi franchir le pas ». Nous parlons de personnes parfois en situation précaire, nʼayant 
pas toujours eu lʼaccès à la culture et à lʼéducation. Ainsi, il peut être très difficile de participer à 
des dispositifs où les capacités de prise de parole en public et de rhétorique sont valorisées. 
Marion Carel, ayant écrit sa thèse1  sur la participation des habitants a repéré trois formes 
dʼattitudes chez les habitants peu diplômés dans les dispositifs participatifs, lʼune étant 
lʼautocensure quʼelle juge assez répandue : « Les personnes viennent, mais sʼabstiennent de 
parler ». Ces personnes sont donc présentes, participent aux dispositifs, mais ne vont pas 
prendre la parole et faire entendre leur opinion. Dans les quartiers dʼhabitat social nous allons 
aussi rencontrer beaucoup de personnes issues de lʼimmigration ce qui peut rendre la situation 
plus difficile. Linh D. dʼorigine vietnamienne témoigne sur le cas de sa mère lorsquʼelle est en 
recherche dʼinformations : « après si elle nʼarrive pas elle me demande parce quʼelle ne parle 
pas très bien français ».  La non-maîtrise de la langue peut ainsi sʼavérer être un véritable frein 
à la participation de ces habitants et à leur accès aux informations. La chargée de démocratie 
participative de Bellevue insiste sur lʼimportance dʼavoir des dispositifs qui restent accessibles 
selon elle il ne faut pas oublier : « on parle beaucoup dʼaccessibilité de handicap mais il y a 
aussi lʼaccessibilité sociale ».

Alors que les collectivités rencontrent déjà des difficultés pour arriver à une certaine 
représentativité lors des démarches participatives en temps normal, les caractéristiques des 
habitants des quartiers dʼhabitat social ne facilitent pas leur travail. Il est pourtant primordial, 
nous lʼavons vu, de les impliquer pour la réussite du projet et pour répondre à lʼensemble des 
objectifs fixés. Le rôle des équipes de quartier et de démocratie participative est alors de 
mobiliser lʼensemble des habitants y  compris ceux que nous avons appelé les «non-public» de 
la communication. 

Capʼcom, le réseau des professionnels de la communication publique et territoriale, a réalisée 
une étude sur la communication menée envers les habitants des quartiers populaires2. Parmi 
une soixantaine de maires et de directeurs de communication interrogés, plus de 2/3 ont insisté 
sur la nécessité dʼadapter la communication de la ville aux habitants de ces quartiers en tenant 
compte de leurs attentes spécifiques. Les dispositifs de communication et de participation  
déployés lors des projets de rénovation urbaine sont-ils adaptés ? Prennent-ils en compte les 
spécificités des habitants ?

Dans le manifeste de Villeurbanne sur les «non-publics» dans le milieu culturel les auteurs 
plaident « pour que les institutions culturelles prennent en compte la diversité de la demande 
sociale en matière culturelle et quʼelles intègrent au plus profond de leurs politiques de 
médiation lʼidée que différents publics et différentes pratiques se côtoient dans les 
bibliothèques, musées, concerts ». De la même façon, les collectivités, les pouvoirs publiques, 
doivent être conscients que différents publics, avec différentes attentes et besoins, se côtoient 
au sein dʼun même territoire. 

Dans lʼavant-propos des ouvrages recensant les propos tenus lors dʼun colloque consacré aux 
«non-publics»3, est mise en avant la rupture avec les modes traditionnels de diffusion de lʼart : 
reproduction de tableaux dans les vitrines de magasins, parler de films ou de livres non lus. Des 
modes de diffusion qui contribueraient «  à formaliser les liens sociaux hors des circuits 
traditionnels de la distribution culturelle ». Dans le cas des démarches dʼinformation ou de 
démocratie participative au sein des quartiers populaires, des dispositifs moins traditionnels, 
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moins proches de lʼinstitutionnel, ne favoriseraient-ils pas la participation et lʼimplication des 
habitants ? 

2.3 La nécessité de réajuster et dʼadapter les dispositifs 

« Si Mahomet ne va pas à la montagne, la montagne viendra à Mahomet »

Géraldine Calland, la chargée démocratie participative de Bellevue, utilise le célèbre proverbe 
pour expliquer la réaction que les collectivités doivent adopter face à la non-participation, la 
non-implication des habitants dans les projets de rénovation urbaine et dans la vie de quartier. 
Celles-ci doivent trouver les moyens de contourner les freins à la participation, de chercher des 
solutions pour toucher lʼensemble des habitants et les intégrer davantage. Géraldine Calland 
comme lʼéquipe de quartier de Malakoff se sont alors posé la question : comment communiquer 
autrement ? Quel type dʼoutils, de dispositifs utiliser ?

Dans un quartier comme dans lʼautre, les acteurs de la communication et de la démocratie 
participative nʼont pas hésité à sortir des cadres instaurés, à contourner les conventions, pour 
réussir à impliquer plus de monde. «  Le problème cʼest que dans la convention était mit quʼune 
fois le groupe crée plus personne ne pouvait y  rentrer (...) cʼest très bien idéologiquement mais 
le problème cʼest que si tu ne remobilises pas tu commences à 20 et tu finis à 5 » explique 
Géraldine Calland qui a finalement opté pour changer le format de ces ateliers : « à chaque 
réunion de concertation moi jʼai relancé le public systématiquement. Résultat : on est à la 5e 
réunion et on arrive à 91 personnes impliquées. Si on était restés en mode fermé ils ne seraient 
jamais venus et jʼaurais eu un public qui ne correspondait même pas aux objectifs de la réunion 
car cʼest toujours le même projet mais pas les mêmes objectifs. En plus 91 personnes en 
termes dʼappropriation ça commence à causer » conclut-elle en insistant sur lʼeffet entrainant 
du bouche-à-oreille. Du côté du quartier de Malakoff, dès les premiers besoins en concertation 
lʼéquipe de quartier nʼest pas passé par les réunions publiques « sinon personne ne se pointait 
» dʼaprès Céline Loup, mais a cherché à travailler avec les acteurs locaux : associations et 
écoles. 

Les équipes ont ainsi réajusté leurs dispositifs en fonction des besoins. Mais pour mieux les 
réajuster, pour mieux les adapter, il faut commencer par comprendre les comportements des 
habitants, ce qui les freine, ainsi que leurs attentes et besoins. Pour cela il est indispensable 
dʼêtre au plus proche du terrain. Lʼécrivain Georges Pérec disait : « il faut savoir interroger les 
petites cuillères », cʼest-à-dire être attentif aux petits gestes simples du quotidien des habitants 
car ils sont révélateurs dʼidentité. Cʼest ce quʼil appel lʼinfra-ordinaire, pour comprendre lʼidentité 
locale il est impératif de comprendre les routines, les automatismes sociaux et sʼintéresser aux 
individus et à leurs valeurs. Une fois ces éléments clarifiés les dispositifs pourront alors être 
plus performants. Le Malakocktail, le journal du quartier de Malakoff, comporte beaucoup 
dʼimages et de photos car lʼéquipe de quartier a compris : « le truk qui fonctionne bien cʼest de 
voir son quartier en images » explique Céline Loup. Une communication de récit qui fait vivre le 
quartier, le raconte pour ne pas lʼoublier. Cela permet à la fois dʼinformer et de renforcer le 
sentiment dʼidentité et dʼappartenance au quartier. 

Les habitants des quartiers populaires semblent trouver les dispositifs de proximité plus 
efficaces et préférer ceux qui permettent le relationnel, les contacts directs : « quand il y  a des 
réunions on est mieux informé quʼavec le papier. Il y  a un échange, je peut poser des questions 
si je ne comprends pas » confie Alda F., habitante de Malakoff. Un jeune habitant du quartier 
confirme ce besoin de proximité dans le quartier lorsquʼil faut véhiculer des informations : « il 
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faut aller vers les gens jusqu'à la sortie du lidl, aller les voir directement en personne » 1. Céline 
Loup, membre de lʼéquipe de quartier justifie ce besoin : « la comʼ  de proximité ça va au-delà 
parce que ça suscite de lʼintérêt, de lʼéchange (...) la portée et lʼimpact nʼest pas du tout le 
même quʼen comʼ papier ». 

Lors des projets de rénovation urbaine au sein des quartiers populaires la proximité avec les 
habitants semble être privilégiée. Le relationnel occupe une place importante à travers des 
dispositifs qui permettent lʼéchange et le dialogue. La petite Boutique GPV de Malakoff, qui a 
servi dʼespace de concertation pendant les premières années du projet, a permit aux habitants 
et membres dʼassociations de se rencontrer. Lʼobjectif nʼa jamais été dʼavoir un grand espace « 
parce que lʼidée ce nʼest pas un musé (...) pour que ça puisse être un espace où lʼon puisse se 
poser, lire un document, échanger » explique un des membres de lʼéquipe de quartier. Les 
informations sont amenées au plus près des habitants jusque dans les halls des immeubles où 
se tiennent régulièrement des petits déjeuners, les Halls cocktails. Des rencontres informelles 
avec les locataires, réalisées dans un esprit convivial propice à lʼéchange pour discuter sur les 
travaux entrepris dans le quartier. La participation se fait ainsi dans des espaces de sociabilité, 
de la vie quotidienne : halls dʼimmeubles mais également parcs fréquentés à la sortie des 
écoles et marchés. 

Les élus de Saint-Herblain eux-mêmes se rendent régulièrement sur le marché du quartier de 
Bellevue pour informer et échanger à propos du projet de réhabilitation du quartier. Cela peut 
très bien faire partie dʼune stratégie dʼimage de leur part, la volonté de se montrer proche des 
habitants à des fins électorales. Cependant, lʼespace de quelques heures ils se rendent 
accessibles, disponibles pour dialoguer avec les habitants. Le projet est ainsi incarné par des 
visages ce qui permet à la population de prendre conscience que derrière les travaux, la 
poussière, il y  a des personnes qui suivent de près les transformations du quartier. Cela peut 
permettre de briser la frontière imaginaire qui existe parfois entre habitants et hommes 
politiques. Du côté des élus, le marché étant un lieu de vie caractéristique du quotidien de ces 
habitants, cela leur permet également de pouvoir prendre la température sur le terrain et de 
pouvoir apporter ensuite les réponses adaptées aux problèmes dont il aura été témoin. 

Les dispositifs de communication traditionnels sont réinventés et adaptés. Les enjeux des 
projets de rénovation urbaine au sein des quartiers populaires sont tels que même des petites 
actions symboliques vont être menées afin de permettre dʼimpliquer toujours un peu plus les 
habitants. La direction de la démocratie participative en charge du PRU à Bellevue a ainsi 
organisé une mini consultation improvisée pour décider quel type de manège serait acheté pour 
lʼune des aires de jeu du quartier. Un stand a été monté en plein coeur du terrain et les 
passants nʼavaient plus quʼà cocher la case correspondante au dessin du manège souhaité. 
Plus de 100 personnes se sont prêtées au jeu de la consultation, une action qui va bien au-delà   
du simple objectif dʼobtenir lʼavis des habitants selon Géraldine Calland : «  Tout coûte la même 
chose alors on a fait une consultation toute con et là on rentre effectivement dans 
lʼapprentissage de la participation. (...) Moi je pense que cʼest sur des actions comme ça 
pédagogiques, super simples, de dire à la personne qui ne vient jamais et bien si de temps en 
temps on lui demande son avis sur un truk hyper immédiat et bien elle viendra peut-être la 
prochaine fois car elle ne se dira pas, et cʼest classique, pourquoi on me demande mon avis 
quʼest-ce quʼon en a à faire. Donc voilà des actions un peu «éducation à la citoyenneté» ».

Les acteurs qui travaillent et qui accompagnent ces projets sont conscients quʼils ne toucheront 
jamais tous les habitants de façon exhaustive. Le contraire serait même une idée utopique que 
certains persistent à croire dʼaprès Gaëtan Bourdin, le fondateur des Badauds Associés, 
lʼassociation à lʼinitiative de la web tv  de Malakoff : « des habitants ce nʼest jamais tous les 
habitants parce que ça je pense que cʼest une vue de lʼesprit dans les interventions territoriales 
de considérer quʼil y  a des interventions qui prennent en compte tout le monde, je nʼai jamais vu 

21

1 « Questionner lʼimplication des habitants dans les activités culturelles », série d'interviews réalisées par Fais ta tv :   
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de projet qui prenait en compte tout le monde et ça me semble une hérésie de penser comme 
ça sachant que les centres d'intérêt ne sont pas les mêmes »1. Adapter, réajuster, mais il faut 
alors diversifier également les dispositifs afin de se donner toutes les chances dʼatteindre un 
maximum dʼhabitants. Géraldine Calland confirme : « Tʼas toujours du mal à toucher certains 
publics, bon cʼest mon travail finalement dʼessayer de développer des outils différents pour 
toucher le plus de monde possible, une palette la plus large possible ». La complémentarité des 
outils et des actions mises en place fait que les gens trouvent toujours leur compte sʼils nʼosent 
pas ou ne peuvent pas sʼexprimer lors de réunions. Autre clé de réussite pour favoriser la 
participation des habitants : remettre en question les dispositifs crées. Céline Loup à Malakoff 
est sans cesse à la recherche de nouveaux formats pour garantir la participation, elle explique 
sa réaction dès quʼun dispositif nʼattire plus personne : «  jʼarrête et je change de format, je vais 
essayer de comprendre pourquoi ils ne viennent plus ». 

Beaucoup dʼhabitants des quartiers populaires restent en marge de la vie de quartier, de la vie 
sociale, mais aussi de la vie politique pour les diverses raisons que nous avons abordé. Les 
chargés de communication et de démocratie participative essayent ainsi de trouver toute sorte 
de moyens pour se rapprocher des ces publics, pour favoriser leur implication dans les 
différents projets, dans la gestion de la vie de la cité. Les dispositifs de communication 
traditionnels ne fonctionnant pas toujours, les équipes de quartier nʼhésitent pas à les réajuster, 
à les adapter et diversifier, sortant parfois même du cadre institutionnel. Apparaissent alors de 
nouvelles formes dʼexpression et dʼengagement des citoyens.

Nous parlons ici de dispositifs crées, proposés aux habitants. Des dispositifs qui cherchent à les 
impliquer, à leur donner un rôle à jouer dans le projet, afin quʼils ne soient pas de simples 
récepteurs. Favoriser la participation, lʼintégration sociale des habitants, cʼest leur donner les 
moyens de devenir des acteurs du quartier voire de la société. Certains habitants le sont déjà 
car il y  a dans ce quartiers, à la richesse multiculturelle, de véritables forces vives. Les 
collectivités ne gageraient-elles pas à sʼappuyer sur ces forces vives, au coeur des 
problématiques et de la vie de quartier, pour atteindre les autres habitants ? Ne faut-il pas 
valoriser et accompagner les initiatives de chacun, donner les moyens pour que tous puissent 
devenir des acteurs-citoyens ? 

22
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3. La valorisation des forces vives du territoire pour lʼémergence dʼacteurs-
citoyens 

3.1 Le rôle important du tissu associatif 

Les membres et représentants d'associations sont souvent présents dans les dispositifs de 
démocratie participative. Impliqués, engagés au sein de leur territoire, ils sont pour les 
collectivités un public conquis. Si cette forte présence pose des limites à la démocratie 
participative car elle ne favorise pas la représentativité des habitants, il serait néanmoins 
regrettable dʼécarter les associations de ces dispositifs. Elles constituent en effet, une véritable 
richesse pour le territoire. Patrick Rimbert, maire de Nantes, insiste dans son édito pour le 
magasine de la ville1 sur lʼimportance de la place des associations « au coeur de la dynamique 
de territoire » en rappelant que ce sont « une formidable source dʼéclairage et dʼexpertise ». 
Cʼest pourquoi elles sont associées très souvent, si ce nʼest tout le temps, aux instances 
participatives. 

Si les collectivités réussissent à les impliquer et à travailler main dans la main avec elles, les 
associations peuvent jouer un rôle primordial dans lʼimplication des autres habitants du 
territoire. Elles peuvent faciliter la transmission dʼinformations et se faire les médiateurs entre 
les habitants et les institutions. Ayant compris ce rôle, un des chantiers les plus importants 
planifié par la Ville de Nantes dans le projet de rénovation urbaine de Malakoff a été la 
construction de la Maison des Haubans, un lieu qui ressemble désormais toutes les 
associations du quartier. 

Connues des habitants, considérées proches dʼeux et du territoire, les associations bénéficient 
parfois davantage de crédibilité et surtout de confiance. Mme Julliot, salariée pour lʼassociation 
des habitants du quartier Malakoff témoigne : « On accompagne les gens (...) on fait le relais 
aussi avec les chefs de chantier, Nantes Habitat, parce que des fois les gens ils nʼosent pas 
trop aller voir directement les ouvriers alors ils viennent nous voir. Avec nous ils ont peut-être 
plus de confiance parce que voilà moi je suis quand même connue sur le quartier, jʼai habité là 
pendant 20 ans ». Les collectivités, les équipes en charge de la communication des projets de 
réhabilitation au sein des quartiers populaires, misent alors sur ces instances afin de toucher le 
maximum de personnes. « Dès quʼil y  a un changement on est tout de suite informés par 
lʼéquipe de quartier pour quʼon puisse justement lʼafficher dans nos locaux pour quʼon puisse 
justement informer les gens », poursuit Mme Julliot. 

Elles sʼappuient dʼautant plus sur les associations quʼelles savent quʼil y  a certains publics qui 
ne seront touchés que de cette façon. Jacques L., le commerçant de Bellevue participe 
uniquement aux réunions organisées par la Ville envers lʼassociation des commerçants, 
Véronique S., ayant déménagé récemment dans le quartier de Malakoff sʼest rapproché dʼune 
association pour sʼintégrer davantage dans le quartier et reconnait : « Oui, sans lʼasso je 
passerais peut-être à côté de certaines choses ». Enfin, Mme Mesnager, ayant  elle-même 
travaillé de nombreuses années pour le centre socio-culturel de Bellevue, confesse avoir été 
poussée par le directeur de lʼépoque à participer aux différentes réunions du quartier. 
Aujourdʼhui, elle devient à son tour prescripteur et incite les autres habitants à participer aux 
projets de leur quartier : « les gens du quartier je les rencontre autrement et jʼessaie quelquefois 
de les faire venir aux réunions, jʼessaie de les impliquer ».

La ville de Nantes est tellement convaincue de la force des associations et des habitants 
ressources pour la circulation dʼinformations, pour lʼimplication des habitants, pour le 
dynamisme et le développement même du quartier, quʼelle va organiser prochainement un 
atelier consacré aux «citoyens-relais». Elle cherche à comprendre les attentes dans les 
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1 Nantes Passion, magazine de la ville de Nantes, mai 2013 : http://www.nantes.fr/files/PDF/Publications/02-VDN/
proximité/relation-usagers/NP-2013/2013-Nantes-Passion-234.pdf
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quartiers, à définir les domaines dʼintervention et le rôle de ces citoyens. Céline Loup, 
médiatrice GPV à Malakoff, nʼa pas attendu de connaitre les conclusions de cet atelier. Depuis 
quelques temps elle organise des rendez-vous mensuels à destination uniquement des 
partenaires professionnels du quartier. « Lʼidée étant de faire une toile dʼaraignée, je suis partie 
du principe que si moi toute seule je donne lʼinformation je ne toucherai pas grand monde par 
contre si je prend des relais, des associations, des gens qui sont en contact avec du public, si 
eux déjà sont bien au courant de tout ce qui se passe ils vont pouvoir réseauter et petit à petit 
les gens seront plus au courant » explique-t-elle.

Lʼintérêt dʼinformer et de travailler avec les associations et autres acteurs comme les 
commerçants cʼest quʼils connaissent mieux le territoire que parfois les collectivités elles-
mêmes. Ces dernières nʼhésitent donc pas à sʼappuyer sur eux et à les impliquer dans tous les 
dispositifs, quʼils sʼagisse des démarches participatives comme des activités culturelles 
permettant de faire vivre le territoire. Ainsi, Saint-Herblain sollicite les associations du quartier 
de Bellevue depuis de nombreuses années pour organiser et animer les différentes fêtes et 
moments forts de lʼannée. Céline Loup, médiatrice à Malakoff, sʼest rapprochée des 
associations pour commencer à réfléchir dès aujourdʼhui sur la façon dʼanimer le futur centre 
commercial du quartier : « jʼai commencé à voir ça avec des acteurs associatifs et ils me 
disaient que ça serait bien quʼil y  ait une sorte de programmation une fois par mois avec un 
marché (...) quʼil y  ait un peu de vie, puis on a un enjeu énorme avec cette place pour éviter de 
reproduire les mêmes erreurs », explique-t-elle en faisant référence à lʼincendie dont lʼancien 
centre commercial a été victime. 

En plus de faire des associations de véritables relais des informations, les actions réalisées 
envers ces forces vives du territoire permettent de créer du lien entre ces acteurs et de leur 
donner de la visibilité. Le rôle de ces instances de socialisation, très importantes dans les 
quartiers populaires, où vit le groupe et le collectif, est ainsi valorisé aux yeux de tous. Lʼéquipe 
de quartier de Malakoff a notamment réalisé une exposition en 2012 sous le nom Malakoff a 
des talents. Lʼobjectif : valoriser lʼensemble des initiatives dʼhabitants et dʼassociations du 
quartier qui contribuent au dynamisme du territoire, au «mieux vivre ensemble», à la création de 
moments de convivialité et de solidarité entre habitants. Une occasion de montrer « la richesse 
de lʼengagement et de lʼattachement de chacun au quartier »1.

Parfois, la non-participation aux réunions, aux instances de démocratie participative et autres 
dispositifs proches du politique, ne signifie pas quʼil nʼy  a aucun engagement ou implication de 
la part des habitants des quartiers populaires. Dʼautres formes de participation à la vie de la cité 
se créent, il suffit souvent de les faire sortir de lʼombre. Ainsi, lorsque des initiatives individuelles 
émergent, le rôle des institutions, et dans ce cas des équipes de quartier, est de les soutenir et 
coordonner pour quʼelles puissent aboutir et profiter à lʼensemble du quartier. 

Toutes les personnes ne vivent pas les changements et projets de la même façon, cʼest 
pourquoi selon Céline Loup son rôle en tant que médiatrice de quartier nʼest pas seulement de 
faire adhérer au projet de rénovation urbaine mais aussi «  de faire sʼapproprier le projet et de le 
réajuster si besoin (...) on nʼest pas dans une recherche dʼadhésion a tout prix ». Pour favoriser 
lʼimplication, la participation des habitants au collectif, il est ainsi nécessaire de faciliter 
lʼémergence de certains projets même sʼils nʼétaient pas prévus au départ. Un exemple récent 
et illustratif de ces prises dʼinitiative : la création de lʼassociation Les Idéelles à Malakoff. Un 
groupe de cinq femmes qui a décidé de sʼunir et de créer un collectif pour participer activement, 
et à leur façon, à la rénovation du quartier. Leur objectif : créer des espaces de rencontre, 
dʼéchange et de couleur, notamment à travers la mise en place de jardins potagers dans le 
quartier. Ces habitantes font parti de ceux qui ont du mal à se retrouver avec tous les 
changements qui s'opèrent dans le quartier, qui souffrent des pertes de repères et dʼidentité. 
Leur souhait est de rétablir le lien social, de « multiplier les espaces publiques, pas encore 
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malakoff-a-des-talents.pdf 

http://www.lenouveaumalakoff.com/files/publications/expo-malakoff-a-des-talents.pdf
http://www.lenouveaumalakoff.com/files/publications/expo-malakoff-a-des-talents.pdf
http://www.lenouveaumalakoff.com/files/publications/expo-malakoff-a-des-talents.pdf
http://www.lenouveaumalakoff.com/files/publications/expo-malakoff-a-des-talents.pdf


assez nombreux. Il ne faut pas laisser la place uniquement aux constructions immobilières »1. 
Ne se retrouvant pas dans les projets de réhabilitation elles ont ainsi décidé de créer le leur. 

Au-delà de lʼadaptation des dispositifs de communication et de participation, nous avons vu que 
le soutient des associations et des forces vives du territoire peut être une réelle plus-value dans 
lʼimplication des autres habitants. Cʼest en les valorisant mais aussi en soutenant les initiatives 
individuelles que les collectivités peuvent aider les habitants à devenir de véritables acteurs de 
leur territoire. Ces dispositifs cessent alors dʼêtre considérés comme étant des outils pour les 
habitants pour devenir les outils des habitants, leur permettant de sʼimpliquer et de participer à 
leur façon. 

3.2 Des dispositifs pour mais surtout des habitants : le cas de Fais ta tv à 
Malakoff

Afin de favoriser la participation des habitants des quartiers populaires dans le cadre des 
projets de rénovation urbaine, plusieurs dispositifs sont inventés, les plus divers et variés. 
Toutefois, tous nʼimpliquent pas véritablement les habitants. Certains vont ainsi permettre de se 
prononcer une fois ponctuellement sur un élément du projet ou de faire participer les habitants 
sans véritable engagement au sein du quartier.  La parole peut être donnée aux habitants mais 
sans que cela leur permettre une quelconque implication ou intégration, sans que cela leur 
permettre de montrer leurs richesses et capacités et contribuer véritablement à la vie de 
quartier. 

« Apprends lui à pêcher au lieu de lui donner du poisson » 

Cʼest le proverbe que Moçab Saadi2  a choisi pour définir le concept de Fais ta tv, la web tv 
participative de Malakoff. Un outil qui encourage la prise de parole des habitants mais qui 
permet également de prendre part à la vie de quartier. Attardons-nous sur cet outil qui favorise 
l'intégration et la participation notamment des jeunes du quartier.

À lʼorigine de Fais ta tv, une mission dʼanimation territoriale confiée à lʼassociation Les Badauds 
Associés par le biais dʼune assistance à maîtrise dʼouvrage, «  pour essayer dʼêtre un peu 
innovants en termes de communication, dʼattractivité, essayer de dépoussiérer le GPV » 
explique Céline Loup, membre de lʼéquipe de quartier. Lʼassociation a alors eu lʼidée de créer 
une web tv participative permettant aux habitants de sʼexprimer : en février 2012 Fais ta tv  était 
née. Le travail sʼest fait en étroite collaboration avec la Ville de Nantes, et notamment lʼéquipe 
de quartier de Malakoff, pendant la première année mais très vite lʼassociation est devenue 
autonome dans la gestion du média. Cette caractéristique lui permet dʼêtre beaucoup plus libre 
dans les choix éditoriaux, Céline Loup explique : « Si cʼest moi qui a cette responsabilité je ne 
peux pas me permettre de dire certaines choses ». Ainsi, en plus dʼune rubrique dédiée au 
projet de rénovation urbaine et aux travaux, le site de la web tv  comporte : une rubrique 
Enquête, avec la sous rubrique «Jʼai testé pour vous» ; une rubrique Culture urbaine, avec des 
archives sur Malakoff ; une rubrique Cʼest vous qui le dites, où la parole est donnée aux 
habitants, «  la rubrique phare » selon Moçab Saadi. Mais aussi une rubrique Expression 
organisée, où lʼon retrouve des interviews préparées avec des interlocuteurs du quartier ou 
encore une rubrique Fiction, davantage ludique pour les jeunes. 
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1 Les Idéelles ont des idées pour leur quartier, article paru dans Ouest France le mardi 15 mai 2012
http://www.ouest-france.fr/actu/actuLocale_-Les-Ideelles-ont-des-idees-pour-leur-quartier-_44109-
avd-20120515-62837526_actuLocale.Htm 
2 Moçab Saadi est le responsable éditorialiste de Fais ta tv http://fais-ta-tv.fr/ 
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Fais ta tv  semble déjà rencontrer du succès, Moçab Saadi confie que des urbanistes Marseillais 
se sont montrés intéressés par ce dispositif. Lʼassociation sera sûrement amenée à développer 
le même concept dans dʼautres quartiers avec les mêmes problématiques, Bellevue par 
exemple. Le fait est quʼil incite non seulement les habitants à sʼexprimer, mais arrive également 
à attirer un public souvent très difficile dʼaccès pour les institutions : les jeunes. Cela peut être 
vu comme une limite pour certains, du fait que le dispositif ne touche pas, là encore, toute la 
population. Mais aussi comme lʼoutil qui arrive enfin à intéresser cette catégorie-là dans les 
quartiers populaires : «  la web Tv  ne touche quʼun petit public, ceci dit cʼest un type de public 
qui en effet ne venait pas forcément ici [la Boutique GPV] ou avait une appréhension des 
choses qui marche assez mal avec lʼinstitutionnel donc oui cʼest bien ça fait un autre type de 
canaux », reconnait Guillaume Bruslé de lʼéquipe de quartier. 

Selon lui, cʼest lʼabsence de caractère politique qui séduit : « la Web Tv  nʼa pas une approche 
qui justement est trop institutionnelle, dʼailleurs ils traitent bien dʼautres choses que du projet 
urbain. Cʼest pareil, le journal de quartier a pas mal bougé de ce point de vue là, il passe par 
des biais qui ne sont pas de la communication institutionnelle ». Guillaume Bruslé qui est 
également coordinateur du Malkocktail explique ainsi également le succès des journaux de 
quartier qui ont fêté à Nantes cette année leurs 20 ans dʼexistence déjà1. Pour Moçab Saadi, 
cette transparence avec les jeunes qui participent à la web tv  a été primordial : « un des enjeux 
par rapport aux jeunes ça a été de leur faire comprendre quʼon nʼest pas la ville et que sʼils 
sʼengagent avec nous il nʼy  aura pas instrumentalisation de leurs propos ». En effet, il raconte 
quʼau début un travail a dû être fait pour essayer dʼinstaurer de la confiance, les médias nʼétant 
pas très bien perçus dans ces quartiers comme nous avons pu le voir précédemment. 

Lʼassociation tient à cette indépendance vis-à-vis des institutions et même des associations, 
Moçab Saadi explique : «  on ne veut pas recourir à une association qui va nous indiquer ces 
habitants-là précisément ». De même quʼils ne souhaitent pas « prendre [que] des jeunes à 
risques et montrer aux gens de quoi ils sont capables ». Pour lʼassociation il est important que 
les jeunes qui prennent part au projet soient dans une réelle envie de se mettre au service du 
dialogue territorial. Ainsi, le succès de ce dispositif ne serait pas dû à lʼoutil en lui-même, au fait 
que ce soit une web tv, mais à l'approche qui se veut différente dans la façon dʼaborder les 
sujets et dʼimpliquer les habitants. 

Moçab Saadi insiste sur le fait quʼils sont « une web tv  qui propose aux habitants de prendre la 
parole, on ne leur tend pas le micro on leur apprend à tenir eux leur propre micro ». Ainsi, ils ne 
permettent pas uniquement aux habitants de sʼexprimer mais ils leur laissent la liberté de 
choisir où, quand et parfois comment et sur quoi sʼexprimer. Pour Orlanda Ribeiro, une 
journaliste de Citizenantes ayant participé à un débat2  sur les médias de proximité dans les 
quartiers populaires, a insisté sur ce point : « quand on veut faire avec il faut intégrer les gens 
et cʼest aussi leur donner confiance, leur donner les outils, la formation pour être eux-mêmes 
acteurs ». 

Avec ce dispositif ce ne sont plus les médias qui communiquent sur leur quartier mais bien les 
habitants qui parlent de leur territoire. Fais ta tv  valorise ainsi les habitants, et notamment les 
jeunes, en leur faisant comprendre quʼils ont des choses à dire et quʼelles méritent dʼêtre 
entendues. Lʼéquipe de la web tv  va permettre à tous un accès plus facile aux médias et à la 
parole. Moçab Saadi donne lʼexemple dʼun jeune reporter qui bégaye et avec qui ils ont essayé 
de travailler lʼexpression en lui montrant que lʼessentiel cʼest le propos quʼil tient et pas la façon 
dont il le prononce.

26

1 Les journaux de quartier sont présents dans cinq quartiers dʼhabitat social à Nantes, Malakocktail est le journal de 
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2 Après-midi dʼéchange à Malakoff sur les médias de proximité 
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Implicitement, ce dispositif permet également dʼinculquer aux jeunes des valeurs du collectif et 
du vivre ensemble. Moçab Saadi explique : « ce sont des jeunes qui se mettent au service des 
habitants. On leur fait comprendre que ce nʼest pas une web Tv  de jeunes, que ce quʼon réalise 
doit servir à nʼimporte quel habitant (...) lʼusage se veut collectif ». Quelques règles doivent être 
respectées : lʼassiduité et la ponctualité notamment. Lors des ateliers hebdomadaires les 
jeunes sont également poussés à questionner leurs comportements en société et leurs 
réactions vis-à-vis des autres, ils sont en outre amenés à développer leur sens critique. Ceci 
toujours avec le souci du contrôle de leur image afin quʼils pensent toujours à se protéger et à 
ne pas dire des propos quʼils ne pourraient pas assumer : « Notre but ce nʼest pas de dire quʼon 
va rendre plus facile lʼaccès aux médias, au contraire (...) on va vous apprendre à manier le 
média à ne pas vous mettre à nu devant le média », explique Moçab Saadi.

Fais ta tv  est un média du territoire, un média de proximité. La rubrique Jʼai testé pour vous 
permet notamment aux habitants de connaitre les services et les équipements existants dans 
leur quartier mais aussi globalement dans la ville. Les jeunes vivent le territoire : ils découvrent 
eux-mêmes ce qui se passe dans leur lieu de vie, les initiatives des autres habitants, en les 
faisant découvrir ensuite à travers les reportages réalisés. Lʼéquipe de Fais ta tv  ne fait que les 
accompagner « pour quʼils nous fassent part de leurs richesses et de leur lecture du territoire », 
précise Moçab Saaid.  

La web Tv  un est donc un outil dʼaccompagnement des habitants dans cette phase de 
transformation, de transition vers le nouveau Malakoff, qui aide à comprendre le projet, à se 
lʼapproprier, à vivre le nouveau quartier, les nouveaux aménagements et qui favorise la 
citoyenneté par la rencontre avec les autres et par lʼimplication sur le territoire. De nombreux 
dispositifs permettent ainsi aux habitants des quartiers populaires dʼêtre davantage actifs et 
impliqués sur leur lieu de vie. Mais le sont-ils en dehors de leur quartier ? Pourront-ils lʼêtre ?  

3.3 Acteurs du quartier aujourdʼhui, acteurs de la ville demain ? 

Selon Benjamin Barver, homme politique américain, la démocratie participative produit des 
«meilleurs citoyens». Les dispositifs utilisés contribuent « à lʼémergence dʼune citoyenneté 
active et informée (...) Ils permettent dʼaugmenter les capacités dʼexpression et dʼaction 
politiques des citoyens ordinaires »1. À travers nos exemples, nous avons pu constater que les 
dispositifs de communication et de participation déployés dans le cadre des projets de 
rénovation urbaine favorisaient lʼimplication des habitants au sein des quartiers populaires. Mais 
ces habitants sont-ils devenus pour autant des «meilleurs citoyens» ? Participent-ils davantage 
aux instances politiques ? Sʼimpliquent-ils pour le collectif ? Sʼintéressent-ils aux projets et à la 
vie en dehors de leur quartier ? 

Véronique S., nouvelle habitante de Malakoff très investie dans le quartier, nʼest pas du tout 
convaincue que le fait de participer, de sʼimpliquer dans son quartier, puisse encourager les 
habitants à sʼinvestir en dehors. Selon elle, ils ne vont pas nécessairement sʼintéresser aux 
projets et à ce que font les institutions ailleurs car il sʼagit dʼune autre échelle : « Un habitant du 
quartier reste cantonné à son quartier et ne vas pas sʼintéresser au reste, (...) Ça reste local, 
cʼest parce que cʼest leur quartier que ça les intéresse ». Fatima M., une autre habitante  du 
quartier confirme cette hypothèse : « je vis plus ici. Ce que je veux dire cʼest je me sens moins 
intégrée dans les projets quʼont fait ailleurs en fait, je me sens moins concernée parce que cʼest 
plus loin voilà ». Si elle est informée sur dʼautres projets de la ville elle avoue cependant que ce 
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nʼest pas de sa propre initiative : « je sais parce que cʼest ma patronne qui me lʼa dit, moi les 
informations que jʼai cʼest avec les gens avec qui je travaille ». 

Néanmoins, les membres des équipes de quartier pensent que la participation et lʼimplication à 
lʼéchelle du quartier peut favoriser la création de lien social, lʼintégration des individus dans la 
société et leur réinsertion au collectif. « Je pense que ça les rend citoyens » résume Géraldine 
Calland, la chargée démocratie participative pour le quartier de Bellevue. Selon elle, les 
dispositifs de communication et de participation organisés dans le cadre des PRU peuvent 
sʼavérer être des tremplins pour la participation à dʼautres dispositifs parfois plus conséquents : 
« quand on travaille par petits groupes plutôt quʼen assemblée les personnes vont se permettre 
de parler et la prochaine fois peut-être quʼelles parleront quand ce sera des grandes 
assemblées complètes ».

Céline Loup, la médiatrice GPV à Malakoff nous fait part dʼun exemple de réinsertion : « on a un 
habitant qui a commencé à contribuer un peu pour le Malakocktail, à écrire ce qui était un peu 
compliqué pour lui, du coup après (...) il a monté une association. Et ce quʼil me racontait la 
dernière fois cʼest quʼil manquait vraiment de confiance en lui pour aller sur une démarche 
dʼintégration professionnelle et quʼau final par le Malacocktail, par ce moyen-là bénévole dans 
son quartier, de contribuer à quelque chose de réel, ça lʼa animé pour aller au-delà ». Ce type 
dʼinitiatives elle en est témoin également à travers les mails, de plus en plus nombreux, reçus 
sur le site du projet Nouveau Malakoff où des habitants sʼinterrogent sur comment réserver la 
maison de quartier pour des activités ou encore demandant des renseignements pour monter 
un projet avec une association. 

Déjà en 2007, lors dʼune synthèse rédigée sur lʼétat des lieux de la démocratie participative1, le 
constat était que pour les publics considérés comme étant les plus en difficulté les dispositifs 
participatifs pouvaient favoriser lʼacquisition de nouvelles capacités dʼexpression, de 
compréhension des enjeux et leur donner ainsi « des possibilités nouvelles de peser sur leur 
environnement ». Pour cela ces dispositifs se veulent « bien conçus, suffisamment durables et 
centrés sur les publics les plus éloignés des lieux dʼexpression collective ». Les exercices 
participatifs amélioreraient en outre les relations citoyens/institutions. 

En impliquant les habitants dans le projet de rénovation urbaine de leur quartier, en les faisant 
participer de près aux choix et décisions prises, les collectivités les responsabilisent et font 
émerger ainsi une sorte de conscience citoyenne. Ils sont acteurs du projet, acteurs de leur 
territoire. Les habitants gagnent en confiance, en légitimité, et sʼarment ainsi des codes pour 
pouvoir participer, sʼimpliquer et sʼinvestir dans dʼautres projets en dehors des frontières du 
quartier. Eux-mêmes se rendent compte parfois des effets positifs que leur implication et 
dévouement peuvent apporter. De la façon dont ils peuvent les valoriser et en tirer profit.  Ainsi, 
les jeunes participants à la web participative de Malakoff réfléchissent déjà comment cette 
expérience pourra être mise en avant sur leur Cv.

Acteurs du quartier, acteurs de la ville ? Les projets de rénovation urbaine au sein des quartiers 
populaires, ainsi que les dispositifs qui les accompagnent, sont du moins un début. Pour un 
ancien habitant de Malakoff, Filipe G., qui a lʼespoir de voir les choses changer avec ce type 
dʼinitiatives, « même si lʼeffort est de 100 % et les résultats de 50 % cʼest déjà une victoire ». Il 
pense que si on se sent bien dans son quartier on sera intégrés partout, selon lui : « Malakoff 
cʼest le point de départ ». 
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CONCLUSION

Si nous nous rappelons la définition première de la communication publique donnée par Pierre 
Zémor1  : « la communication publique est la communication formelle qui tend à lʼéchange et au 
partage dʼinformations dʼutilité publique, ainsi quʼau maintient du lien social, et dont la 
responsabilité incombe à des institutions publiques ». Nénamoins, afin de compléter cette 
définition, en vue des enjeux actuels de démocratie participative auxquells les institutions 
doivent faire face, il serait nécessaire de rajouter la notion dʼimplication et de responsabilisation 
nécessaire des citoyens. Une implication dʼautant plus nécessaire lorsquʼil sʼagit de 
communiquer sur des projets qui touchent directement les habitants, qui bouleversent leur vie 
et quotidien comme cʼest le cas des projets de rénovation urbaine. 

La communication et les démarches participatives sont essentielles dans des territoires en 
pleine mutation, lorsquʼil faut expliquer ces transformations, faire accepter le projet, faire en 
sorte que les habitants se lʼapproprient. Dʼautant plus essentieles si ces transformations ont lieu 
dans des quartiers populaires où le sentiment dʼappartenance et dʼidentité sont si forts que de 
tels bouleversements peuvent avoir des conséquences considérables : perte de repéres, 
dʼidentité. 

Afin de favoriser la participation des habitants des quartiers populaires plusieurs dispositifs de 
communication sont mis en place. Toutefois, les habitants participent parfois avec un certain 
recul et méfiance ou sans sʼapproprier véritablement ces outils. Or, lʼobjectif des dispositifs de 
communication et de participation déployés lors des PRU ne consiste pas seulement en savoir 
si les habitants souhaitent lʼimmeuble bleu ou blanc, un terrain de foot ou de tennis dans leur 
quartier. Comme nous lʼavons vu, les enjeux sont bien plus importants et cela va jusquʼà  
travailler sur lʼintégration de ces individus, favoriser leur implication dans la vie de la cité, 
développer les liens sociaux. 

Cʼest alors que les collectivités et les équipes de quartier se confrontent à des habitants 
difficilement accessibles. Nous les avons définit ici comme des «non-publics» de la 
communication et de la participation car ils se tiennent à distance des instances de démocratie 
participative. Longtemps isolés, devant parfois faire face à de grandes difficultés, les 
populations de ces quartiers cultivent une méfiance envers lʼextérieur. Il a été inclusivement 
difficile de convaincre des habitants à témoigner sur leur quartier, la perception quʼils en ont, 
leurs modes de vie, etc. « Pourquoi on sʼintéresse à nous ? Quʼest-ce que ça peut bien leur 
apporter tout ce que je dis ? », beaucoup dʼhabitants ne se sentent pas légitimes et ne réalisent 
pas ce que leur opinion, leur participation peut apporter. 

Des dispositifs sont pensés pour contourner les freins à cette participation : sont privilégiés la 
proximité, le relationnel et les outils pédagogiques. Lʼhumain est très présent et les dispositifs 
sont adaptés et réajustés en tenant compte des caractéristiques des habitants et de leurs 
besoins. Nous avons abordé quelques outils qui semblent rencontrer un vif succès et tenir 
compte des enjeux fixés, néanmoins, il semble quʼil nʼexiste pas de méthode clé pur une 
communication réussie. Il faut effectivement sʼadapter aux individus, au territoire et leurs 
spécificités. Nous avons abordé les quartiers populaires dʼune façon très globale, mais même si 
le quartier de Bellevue et celui de Malakoff comportent beaucoup de caractéristiques 
communes et vivent aujourdʼhui une situation similaire, il ne suffit pas de transposer les 
dispositifs dʼun quartier à lʼautre. Les supports peuvent rester les mêmes mais ni lʼapproche ni 
le contenu ne doivent être abordés de la même manière. 
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Plus que lʼoutil, ce sera lʼapproche, la démarche, qui seront importantes. Dialogue citoyen, 
communication participative, quel que soit le terme utilisé, les démarches ne peuvent se faire 
sans un intérêt sincère et véritable pour les citoyens. Il y  a des formes de participation 
aujourd'hui qui sont réalisées en dehors du cadre officiel et institutionnelle mais qui restent des 
formes de participation. Ainsi, à lʼimage de la web tv  participative de Malakoff, des nouveaux 
dispositifs permettent aux habitants de sʼemparer des médias, de se les approprier et de sʼen 
servir à leur façon. Les habitants sont ainsi rassurés car avec ce type de dispositifs personne 
ne sʼexprime à leur place, ils deviennent eux-mêmes les acteurs de leur territoire. 

Des citoyens-acteurs sont déjà présents dans ces quartiers, les collectivités ont alors tout 
intérêt à sʼappuyer sur ces richesses et forces vives du territoire pour les impliquer au profit du 
projet, du collectif. Leur valorisation gagne même à aller au-delà des frontières du quartier car 
un des enjeux majeurs des projets de rénovation urbaine des quartiers populaires consiste à 
changer lʼimage négative quʼils peuvent véhiculer. Cela permettra alors peut-être une 
intégration plus facile du quartier et de ses habitants au reste de la ville. 

Une enquête de terrain plus poussée, avec davantage dʼentretiens dʼhabitants des quartiers 
populaires ou lʼétude dʼautres territoires, aurait permis de mieux mesurer les impacts de la 
communication sur leurs comportements citoyens, et ce à long terme. Nous nʼavons pas pu 
savoir par exemple si lʼimplication lors des dispositifs participatifs à lʼéchelle du quartier favorise 
réellement une implication politique de ces habitants. Néanmoins, nous avons pu constater 
quʼelle favorisait les liens sociaux, et lʼintégration de ces individus. Même pour ceux qui ne 
participent pas directement et qui restent en marge des dispositifs, ils voient ce qui se passe 
autour dʼeux, ils sont passifs mais informés, et savent quʼils peuvent rentrer dans le projet à tout 
moment. Le fait dʼêtre conscients quʼils peuvent sʼexprimer, que leurs avis peuvent être pris en 
compte, quʼon travaille à changer lʼimage de leur lieu de vie et à favoriser leurs initiatives peut 
déjà être vécu comme une forme dʼintégration par ces habitants jusquʼici délaissés. 

Les dispositifs de communication et de participation déployés lors des projets de rénovation 
urbaine au sein des quartiers populaires peuvent ainsi avoir un réel impact dans lʼintégration 
sociale des habitants. Dans la mesure où ils sont adaptés et répondent aux besoins et attente 
de ces citoyens, ils favorisent leur implication et intégration. Un effort est fait dans les quartiers 
de la part des collectivités car cette implication facilite lʼacceptation dʼun projet qui se doit être 
réussi pour la dynamique de la ville. Sont-elles prêtes à réaliser ces efforts à lʼéchelle de la ville, 
voire du pays, lorsquʼil nʼy  a pas dʼenjeux pour elles, pour la meilleure intégration des 
populations des quartiers populaires ? Le désenclavement, physique comme social, des 
quartiers populaires, leur ouverture à la ville, ne cesse dʼêtre mis en avant comme une réelle 
nécessité, il parait ainsi impératif dʼimpliquer ces populations dans lʼensemble des projets, au-
delà de leur quartier. 
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Site de lʼADELS lʼAssociation pour la démocratie et lʼéducation locale et sociale
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Études / enquêtes :

Les Français et la communication locale, Baromètre CSA - Epiceum - CapʼCom, 2e vague 
2011http://www.epiceum.com/img_ftp/66_BarometreCSA-Epiceum-plaquette-OK.pdf

La communication publique face aux quartiers en difficulté, Étude CapʼCom - Association des 
maires Ville & Banlieue de France - IDcommunes, oct-nov. 2010
http://capcom.cap-com.org/content/enquête-la-communication-publique-face-aux-quartiers-
en-difficulté

Les Français et les supports audiovisuels traitant de la politique, Enquête CapʼCom/Occurrence 
novembre 2012
http://www.harrisinteractive.fr/news/2012/Results_HIFR_capcom_03122012.pdf
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ANNEXES 
Annexe 1 - Guides dʼentretiens 

GUIDE ENTRETIEN
Chargés de comʼ/médiateurs de quartier

• Vous et votre fonction
1. Pouvez-vous vous présenter et présenter vos missions ? 
- Nom, parcours/formation, fonction, missions
- Quartier, nombre dʼannées dans ce quartier
 
• Le projet de rénovation urbaine du quartier 
2. Quelle idée vous faites-vous de la rénovation urbaine ?

3. Quels sont les enjeux de la rénovation urbaine du quartier ? 
- Objectifs pour le quartier, pour les habitants, pour la ville

4. Comment elle est vécue selon vous ? 
- Par les habitants du quartier
- Par les habitants du reste de la ville ?

• La communication du projet
4. Quelle communication, dispositifs autour de ce projet ?
- Actions, outils
- Ton, messages
- Moyens financiers/humains
- Comment la qualifiez-vous ?

5. Pourquoi ce type de communication ?
- Pourquoi ces choix ? Pourquoi cette comʼ, ces outils plus que dʼautres ?
- Comʼ très différente de celle utilisée pour dʼautres projets ?

 6. Quels sont les objectifs de la communication autour de la rénovation urbaine ?
- Objectifs et attentes initiales ? 

 7. Des limites à cette communication dʼaprès-vous ?
- Touche-t-elle/implique-t-elle tout le monde ? Comment vous lʼexpliquez ?
- Raisons selon lesquelles certains habitants ne participent pas aux actions ?

• Les effets de la communication
8. Comment est perçue cette communication ?
- Par les habitants du quartier
- Par les habitants du reste de la ville ?

9. Quel impact a cette communication sur eux selon vous ?
- La comʼ a-t-elle dʼautres résultats au-delà de lʼinformation ?
- Change-t-elle leurs comportements ? Leur vison du quartier ? De la ville ? Leur implication ?

10. Concrètement quʼest-ce que vous observez sur le terrain ?
- Comportements, réactions des habitants 
- Constats avant/après
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GUIDE ENTRETIEN
Habitants, participants/non participants aux dispositifs 

• Vous et votre quartier
1. Depuis combien de temps vous vivez dans le quartier ? 
- Où précisément, de quel côté du quartier ? Quʼest-qui vous a amené à vivre ici ?

2. Quʼest-ce que vous pensez de votre quartier ?
- Comment vous le voyez ?
- Comment pensez-vous que les autres habitants de la ville le voient ? 

• Les changements dans le quartier : la rénovation urbaine 
3. Que pensez-vous du projet de rénovation urbaine entamé dans votre quartier ? 
- Idée de rénovation urbaine pour vous, quʼest-ce que cela implique ? 
- Quels objectifs recherchés selon vous ? 
- Utilité ?
- Comment vous le vivez ? Comment vous le ressentez ?

4. Avez-vous lʼimpression dʼy participer à ce projet, au changement de votre quartier ? 
- De quelle façon ? À travers quels moyens ? 
- Sentiment quʼon vous y engage, quʼon vous pousse à y participer ? 
- Si non : pourquoi ?

• Les actions autour de ce projet
5. Êtes-vous informé sur les changements de votre quartier ? 
- Comment ? Par qui ? Quels moyens ?
- Avez-vous le sentiment dʼêtre bien informé ? Pourquoi ?
- Cherchez-vous lʼinformation de vous-même ?

6. Participez-vous à des actions mises en place dans votre quartier en rapport avec la 
rénovation urbaine ? 

- Pourquoi ?
- Que pensez-vous de ces actions ? 
- Quʼest-ce qui vous touche le plus ? Préférences ? 

• Lʼimpact de ces actions
7. Ces actions changent-elles votre lien avec le quartier et ses habitants ?
- Pensez-vous vous investir plus grâce à ces actions ? Contribuer au développement/
changement du quartier ?

- Votre vision du quartier change ?
- La vision quʼont les autres habitants de la ville ? Cʼest important pour vous leur vision ?

8. Quel regard vous portez sur la ville ?
- Vous vous sentez intégré à la ville ? 
- Vous participez à des événements, manifestations culturelles ?
- Vous vous intéressez aux projets développés ?

9. Pour terminer, pouvez-vous vous présenter en quelques mots ?
- Âge, profession, activités/loisirs, membre dʼune association ?
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